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La seance est reprise a 15 h 20. 

Le President (parle en anglais) : Je rappelle a 
tous les orateurs, comme je l’ai indique a la seance de 
ce matin, qu’ils sont pries de limiter la duree de leur 
intervention a un maximum de cinq minutes, afin que 
le Conseil puisse mener ses travaux avec toute 
l’efficacite voulue. Les delegations qui ont prepare des 
declarations de plus de cinq minutes sont priees de 
distribuer des copies du texte et d’en prononcer une 
version abregee dans la salle du Conseil. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais exprimer la reconnaissance de ma 
delegation pour la convocation de ce debat public 
important sur la consolidation de la paix apres un 
conflit destine a examiner le rapport du Secretaire 
general sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit (S/2009/304), en reponse a la declaration 
presidentielle du Conseil de securite du 20 mai 2008 
(S/PRST/2008/16), et je voudrais egalement adresser 
mes remerciements et ma gratitude au Secretaire 
general pour la presentation de son rapport. 

Comme la presidence du Conseil et les membres 
le savent deja, j’en suis sur, la premiere partie de mon 
expose se fera au nom de l’Egypte et de l’lrlande, qui 
copresident la reunion intitulee « Consolidation de la 
paix apres les conflits : defis contemporains et voie a 
suivre », convoquee par les Gouvernements egyptien et 
irlandais au Caire, les 18 et 19 mai 2009. La 
conference a aborde nombre de questions contenues 
dans le rapport du Secretaire general que nous 
examinons aujourd’hui. 

L’Egypte et l’lrlande ont pris l’initiative 
d’organiser la reunion du Caire pour inviter les hauts 
fonctionnaires de tous les groupes regionaux a 
examiner les possibilites et les defis actuels dans le 
domaine de la consolidation de la paix et les solutions 
potentielles qui pourraient etre apportees a ces defis. 
La reunion du Caire s’est tenue au moment ou nous 
tirions les enseignements des experiences de la 
consolidation de la paix dans les quatre pays inscrits a 
l’ordre du jour de la Commission de la consolidation 
de la paix, a savoir le Burundi, la Sierra Leone, la 
Guinee-Bissau et la Republique centrafricaine, ainsi 
que dans d’autres pays qui sortent d’un conflit. Un 
autre element important de la reunion etait l’examen 
prochain de la Commission de consolidation de la paix, 


du Bureau d’appui a la consolidation de la paix et du 
Fonds pour la consolidation de la paix qui aura lieu en 
2010, conformement aux resolutions fondatrices de la 
Commission. 

La reunion a souligne l’importance qu’il y a a 
examiner les causes economiques et sociales sous- 
jacentes des crises, de renforcer la coordination et la 
cooperation parmi les institutions et organisations 
regionales et les pays donateurs, d’assurer la 
comprehension de 1’appropriation nationale et la 
necessite d’instaurer la confiance au niveau 
infranational. On a souligne l’importance du 
renforcement des capacites - qui doit etre specifique a 
un pays et adapte aux besoins du pays en question - 
ainsi que de la necessite de consolider les competences 
institutionnelles, notamment hors des capitales, et la 
necessite pour les acteurs internationaux de reduire la 
charge administrative qui pese sur les acteurs locaux. 

On a egalement insiste sur le fait qu’il faut une 
intervention efficace et coherente a la consolidation de 
la paix, coordonnee par l’ONU, et que l’ONU ne doit 
pas se substituer au gouvernement dans l’exercice de 
ses fonctions et de ses responsabilites, mais doit 
appuyer et renforcer la capacite gouvernementale de 
faire face efficacement aux defis qu’il rencontre. 

Les participants ont mis en relief le role de la 
Commission de consolidation de la paix et le role 
important que jouent la Banque mondiale, le 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et d’autres partenariats avec l’ONU. Ils ont mentionne 
le manque d’appui et de fmancements internationaux 
coherents dans des domaines essentiels, la necessite 
d’etablir des procedures plus simplifies pour les 
donateurs, ce qui permettrait des gains rapides et des 
fmancements plus souples, reduirait les delais de 
decaissement des fonds et favoriserait les versements 
provenant de la diaspora. 

La reunion a egalement permis de mettre en 
lumiere le role important joue par les organisations 
regionales dans l’appui fourni aux efforts de 
consolidation de la paix, a la fois sur le plan de l’appui 
politique et du developpement des capacites regionales 
de consolidation de la paix. On a souligne le fait que 
l’ONU doit poursuivre le renforcement des partenariats 
et creer des synergies plus fortes avec les organisations 
regionales afin de mieux appuyer les pays qui sortent 
d’un conflit. On a reconnu que certaines organisations 
regionales souffrent d’un manque de ressources 
adaptees pour jouer leur role potentiel, et les 
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organisations de donateurs ont alors ete encouragees a 
les appuyer. 

A cet egard, je voudrais informer le Conseil de 
1’initiative egyptienne visant a renforcer la structure de 
l’Union africaine en matiere de paix et de securite, 
dans le cadre du partenariat strategique entre l’Union 
europeenne et l’Afrique. Le but de cette initiative est 
de concevoir et de mettre sur pied le cadre de 
reconstruction et de developpement apres un conflit, 
etabli par l’Union africaine par la creation d’un centre 
regional ceuvrant en etroite collaboration 
institutionnelle avec l’Union africaine, l’Organisation 
des Nations Unies et d’autres organisations regionales 
et internationales. 

De maniere generate, la reunion qui s’est tenue au 
Caire a fourni aux Etats membres l’occasion precieuse 
de debattre et d’echanger leurs points de vue sur des 
sujets de preoccupation essentiels, et nous sommes 
satisfaits - l’Egypte et l’lrlande - de voir que beaucoup 
de ces elements ont ete pris en compte dans 
1’elaboration du rapport du Secretaire general. 

Je souhaiterais commenter le rapport du Secretaire 
general, au nom de mon pays, et je voudrais feliciter le 
Secretaire general et son equipe pour la redaction de ce 
rapport detaille, et faire part de l’appui de l’Egypte aux 
idees et conclusions qui y sont refletees, en particulier 
1’accent mis sur le renforcement des competences 
nationales et sur le fait de faire en sorte qu’il s’agit bien 
d’une strategic d’entree et pas uniquement d’une base 
pour une strategic de sortie, la necessite de respecter 
1’appropriation nationale et de veiller a ce que les 
efforts deployes en faveur de la consolidation de la paix 
le soient au niveau national, avec l’appui et les conseils 
de l’Assemblee generale, du Conseil economique et 
social, du Conseil de securite, de la Commission de 
consolidation de la paix, du systeme des Nations Unies 
dans son ensemble et des Etats Membres. C’est aux 
dirigeants nationaux de faire en sorte que la vision, la 
strategic et la prise de decisions repondent efficacement 
aux realites du terrain. Par consequent, on compte que 
l’ONU joue un role moteur sur le terrain, en facilitant 
1’engagement entre les acteurs nationaux et 
internationaux, ainsi qu’entre les acteurs internationaux 
eux-memes, et ce, sans remettre en cause le role de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Nous approuvons le programme etabli par le 
Secretaire general dans son rapport pour renforcer la 
contribution de l’ONU visant a intervenir plus 
rapidement et plus efficacement au lendemain d’un 


conflit, cependant il faut encore eclaircir certaines des 
questions abordees. 

Premierement, le rapport donne l’impression que 
le Conseil de securite est le principal acteur en matiere 
d’efforts de consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit - par exemple, au paragraphe 14. A ce stade, 
l’Assemblee generale et le Conseil economique et 
social doivent jouer un role equivalent. Deuxiemement, 
tous les aspects concernant les fichiers d’experts civils 
et les capacites permanentes doivent encore etre 
examines en detail. Je propose pour cela que le 
Secretaire general presente un rapport detaille qui 
servirait de base pour les debats entre Etats Membres. 
Troisiemement, le renforcement des equipes 
d’encadrement de l’ONU sur le terrain, ainsi que les 
mesures prises par le Secretaire general, et stipulees 
dans le rapport, destinees a renforcer 1’obligation de 
rendre compte pour les Representants speciaux sont 
des themes qui meritent d’etre davantage examines et 
elabores. 

Quatriemement, la partie du rapport concernant le 
role de la Commission de la consolidation de la paix 
n’a pas incorpore les propositions specifiques visant a 
renforcer le role de la Commission en la rendant plus 
souple et plus efficace au lendemain d’un conflit, 
plutot que de recommander au Conseil de securite 
d’examiner de quelle maniere les conseils de la 
Commission de consolidation de la paix pourraient 
apporter une contribution a son travail pendant le 
premiere phase d’examen d’une situation par le 
Conseil. Cette recommandation, meme si elle peut 
amener a renforcer le role joue par la Commission de 
consolidation de la paix, peut par ailleurs amener a 
accroitre la domination du Conseil sur le travail de la 
Commission vis-a-vis du role de l’Assemblee generale 
et du Conseil economique et social. II est done 
necessaire d’examiner de maniere plus approfondie 
cette proposition afin de veiller a ce qu’elle n’affecte 
pas l’equilibre institutionnel entre les principales 
instances de l’Organisation. 

Cinquiemement, il faut comprendre clairement 
les relations internes qui existent entre les activites de 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit, 
notamment le lien entre le maintien de la paix et la 
consolidation de la paix, et ce sous tous leurs aspects, y 
compris le financement de ces activites. 

Pour terminer, ma delegation voudrait vous 
adresser sa gratitude, Monsieur le President, pour avoir 
convoque cette seance, ainsi qu’au Secretaire general. 


09-41817 


3 



S/PV.6165 (Resumption 1) 


pour avoir presente son interessant rapport, avec le 
souhait que l’ONU en tire profit par le renforcement de 
son intervention au lendemain d’un conflit. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Burundi. 

M. Gahutu (Burundi) : C’est pour moi un reel 
plaisir et un grand honneur que de prendre la parole 
devant Vos Excellences, a l’occasion de la presentation 
du Rapport du Secretaire general sur la consolidation de 
la paix apres les conflits (S/2009/304) et de souhaiter a 
la presidence de cet auguste Conseil, plein succes. Je 
voudrais ensuite saluer et en meme temps feliciter le 
Secretaire general de l’Organisation des Nations Unies 
pour les conseils combien pertinents, sages et 
multiformes qu’il a prodigues dans son rapport. 

Etant moi-meme ressortissant d’un pays qui sort 
d’un conflit de plus d’une decennie, notre 
gouvernement souscrit entierement aux principes 
directeurs qui sont evoques dans le rapport. Bien que 
tous ces principes soient intimement lies et 
interdependants, ma delegation voudrait insister sur 
l’importance de certains d’entre eux, a commencer par 
le principe de 1’appropriation nationale. 

Les efforts de consolidation de la paix incombent 
au premier chef aux pays concernes. L’ONU et la 
communaute internationale devraient done a cet egard 
jouer un role catalytique d’appui et contribuer au 
renforcement des capacites nationales, des la signature 
de cessation definitive des hostilites. 

S’agissant du leadership, nous approuvons le 
Secretaire general quand il appelle a la creation d’un 
mecanisme de haut niveau qui assurerait un bon 
leadership de l’ONU sur le terrain et appuierait les 
equipes qui travaillent sur place. 

Pour ce qui est de la coherence, la restauration de 
la paix, son maintien, sa consolidation et la 
reconstruction postconflit doivent aller de pair. Cela 
exige alors la participation de tous les organismes du 
systeme des Nations Unies. 

Chaque fois apres un conflit, les defis a relever 
sont immenses et de toutes sortes. Chaque cas a ses 
propres specificites et les moyens pour retablir la paix 
sont aussi differents pour chaque cas et dans chaque 
domaine. Ainsi, le present debat intervient au moment 
ou le processus de consolidation de paix au Burundi 
vient de connaitre des avancees significatives dans la 
plupart des domaines susceptibles de stabiliser 
defmitivement le pays. Nous citerons a titre d’exemple 


la mise en place de la Commission electorate nationale 
independante, la mise en oeuvre integrate des accords 
politiques signes entre le Gouvernement et l’ex- 
mouvement rebelle Parti pour la liberation du peuple 
hutu-Forces nationales de liberation, aujourd’hui 
devenu parti politique, l’engagement du Gouvernement 
burundais en faveur de la politique de demobilisation 
et de la reinsertion des rapatries, entre autres. 

Dans le domaine de la bonne gouvernance, la 
culture du dialogue entre les partenaires nationaux se 
poursuit a travers des sessions et des ateliers organises 
dans tout le pays. 

Dans le domaine de la securite, la 
professionnalisation des corps de defense et de securite 
et le desarmement de la population civile se sont 
poursuivis. 

La dimension regionale de la securite n’a pas ete 
negligee. Les ministres de la defense des pays de la 
Communaute economique des pays des Grands Lacs 
viennent d’affirmer leur determination a combattre les 
forces negatives operant dans la sous-region et a 
garantir la securite sur nos frontieres communes. 

S’agissant de l’etat de droit et de la lutte contre 
l’impunite, ma delegation est heureuse d’annoncer que 
les consultations en vue de la mise en oeuvre de la 
justice de transition ont bien commence le 14 juillet 
2009. Le reglement des litiges fonciers se poursuit, et 
le Gouvernement a adopte la politique fonciere 
nationale et un nouveau code foncier adapte a la 
situation actuelle. 

Au regard des defis qui restent a relever, le 
processus de consolidation de la paix au Burundi 
necessite des apports additionnels par rapport au plan 
d’actions prioritaires. En effet, beaucoup 
d’imponderables dont la crise fmanciere, energetique et 
alimentaire mondiale, ont remis en cause toutes nos 
previsions financieres initiales. Le Gouvernement de la 
Republique du Burundi attend encore la concretisation 
du « plan Marshall » pour le Burundi propose par la 
Commission de consolidation de la paix l’annee 
derniere, sollicite encore une fois le deboursement des 
fonds promis par ses partenaires lors de la table ronde 
du mois de mai 2007, et remercie ceux qui ont deja 
honore leurs promesses. 

Le Cadre strategique pour la consolidation de la 
paix au Burundi a ete mis sur pied et a servi 
d’instrument qui rassemble le Gouvernement, la 
Commission de consolidation de la paix de l’ONU, les 
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partenaires nationaux et internationaux autour d’un 
ensemble d’objectifs communs en matiere de 
consolidation de la paix. D’une maniere generale, les 
tendances, les progres realises et le bilan des 
engagements montrent une bonne evolution dans tous 
les domaines de consolidation de la paix. Le Burundi 
remercie encore une fois le Secretaire general pour son 
rapport et le soutien qu’il n’a cesse d’apporter au 
processus de paix dans mon pays. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. McNee (Canada) (parle en anglais) : Je vous 
remercie, Monsieur le President, d’avoir organise ce 
debat opportun. Je voudrais egalement m’associer aux 
autres orateurs qui ont remercie le Secretaire general 
pour son important rapport (S/2009/304) et me feliciter 
vivement de son engagement personnel a l’egard de la 
consolidation de la paix. Je voudrais aussi remercier 
les representants du Programme des Nations Unies 
pour le developpement et de la Banque mondiale pour 
les contributions tres utiles qu’ils ont apportees en 
debut de journee. 

Le Canada oeuvre depuis longtemps aux activites 
de maintien et de retablissement de la paix de l’ONU. 
Cette contribution sous-tend notre vif attachement a la 
consolidation de la paix, lui-meme illustre par le fait 
que le Canada preside la formation Sierra Leone de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Dans ce contexte, nous nous felicitons du rapport 
du Secretaire general sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit. Nous estimons qu’il s’agit la 
d’un progres important pour les activites de 
consolidation de la paix au sein de l’ONU. Ce rapport 
se veut un appel a 1’action qui attire 1’attention sur des 
enjeux face auxquels les efforts de l’ONU et de la 
communaute internationale sont inadequats ou 
incoherents. 

Au cours de la derniere decennie, la communaute 
internationale a pris conscience que la fragilite des 
Etats au lendemain d’une crise represente a la fois un 
enjeu de developpement crucial et un risque eventuel 
pour la stabilite internationale. Une reponse inadequate 
aux besoins de relevement rapide des Etats fragiles 
menace d’aggraver la pauvrete, accroit le risque d’une 
reprise des violences et fait peser une menace reelle sur 
la stabilite regionale et internationale. 

Dans le meme temps, la poursuite des objectifs 
lies au redressement rapide ne saurait se faire en vase 


clos. Sur ce point, il importe de noter que ce debat se 
tient a la suite de la publication recente du rapport du 
Secretaire general sur la mediation des conflits 
(S/2009/189), et au moment meme ou se deroulent des 
consultations sur l’avenir des missions de maintien de 
la paix. 

Les avantages d’investir dans la consolidation de 
la paix apparaissent de plus en plus evidents et la 
Sierra Leone est un excellent exemple des progres 
veritables qui sont possibles lorsque la communaute 
internationale travaille de concert a l’appui de 
dirigeants nationaux forts. 

La consolidation de la paix est une tache 
complexe et multiforme. Si l’importance accordee a 
celle-ci peut varier en fonction de chaque cas 
particulier et des epoques, les grands principes qui la 
sous-tendent demeurent les memes. Le premier d’entre 
eux consiste a faire en sorte que l’Etat puisse de 
nouveau pourvoir au bien public de ses citoyens, y 
compris exercer la justice et appliquer la primaute du 
droit, fournir des services sociaux de base et favoriser 
un environnement economique porteur. Le deuxieme 
de ces principes est de retablir la legitimite de l’Etat en 
veillant a ce que les dirigeants politiques soient 
responsables du respect des regies democratiques 
devant leurs citoyens. Le troisieme principe tient a la 
necessity de favoriser la reconciliation sociale par une 
action en amont, afin de cicatriser les blessures 
infligees par le conflit. Quatriemement, une 
revitalisation rapide de l’economie doit permettre de 
creer des emplois et d’assurer un avenir meilleur au 
benefice des populations eprouvees et pour les anciens 
combattants. Enfin, et c’est peut-etre la le principe le 
plus important, il faut une direction politique eclairee 
qui fasse passer les interets du pays et de sa population 
au-dessus de toute autre chose. 

Dans ce contexte, le rapport apporte une 
contribution cruciale en ce qu’il met l’accent sur la 
cooperation, la coordination et la coherence. Les 
acteurs internationaux doivent poursuivre des priorites 
communes, fondees sur une evaluation de la situation 
et une comprehension claire des roles et 
responsabilites. Il convient de s’attacher, tout 
particulierement, de concert avec la Banque mondiale, 
a clarifier les responsabilites respectives au titre des 
principaux secteurs de la consolidation de la paix. Pour 
ameliorer la contribution de l’ONU, il importe en outre 
de renforcer les equipes de direction sur le terrain. Le 
Canada est egalement encourage par 1’importance 
accordee aux evaluations des besoins apres un conflit, 
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etant entendu qu’il s’agit d’un outil devaluation 
uniforme et englobant. 

Sans un Etat fonctionnel, il est difficile 
d’instaurer une paix et une prosperity durables. La 
consolidation de la paix est une responsabilite qui 
incombe avant tout aux acteurs nationaux. Le Canada 
se felicite des recommandations du rapport conseillant 
de proceder a une evaluation initiale des capacites 
nationales existantes, de renforcer les capacites en 
matiere de developpement et d’appuyer le suivi 
national de l’aide internationale. Le Canada presse 
egalement les acteurs ceuvrant pour la consolidation de 
la paix d’examiner comment il est possible de mieux 
mettre a contribution les competences des diasporas 
pour le redressement apres un conflit. Au cours de cette 
periode decisive, il est egalement possible de mieux 
utiliser les competences d’organisations regionales, y 
compris de favoriser une cooperation accrue entre les 
pays du Sud, a l’appui de la consolidation de la paix. 

Nous touchons ici a une question importante : 
Faeces rapide a une assistance technique efficace. Le 
rapport du Secretaire general (S/2009/304) renferme 
des recommandations utiles visant a ameliorer le 
soutien au personnel des Nations Unies sur le terrain. 
A cet egard, il convient egalement d’appliquer a 
d’autres situations, pour lesquelles des besoins ont ete 
recenses, l’experience acquise avec des modeles tels 
que la force de police permanente, le Groupe de 
l’appui a la mediation et l’Initiative d’intervention 
rapide au service de la justice. Une cooperation plus 
etroite avec des organisations regionales et sous- 
regionales s’avere elle aussi tres prometteuse. De plus, 
la communaute internationale devrait reexaminer 
comment il est possible de mieux coordonner les 
mecanismes d’action civils bilateraux et multilateraux, 
tels que les listes d’experts, et d’amener ceux-ci a agir 
plus rapidement en cas de crise. 

(J’orateur pour suit enfrangais) 

Le Secretaire general a enonce des objectifs 
fondamentaux en matiere de consolidation de la paix, 
qui englobent le soutien a la securite de base, aux 
processus politiques, aux services essentiels, a la 
gouvernance et la revitalisation de l’economie. 

La justice transitionnelle et la reconciliation 
nationale revetent ainsi une importance cruciale pour la 
consolidation de la paix apres un conflit. Les 
populations locales doivent avoir acces a des 
dispositifs officiels et officieux qui facilitent la 
guerison des collectivites et permettent de remedier 


aux violations perpetrees pendant le conflit. Un 
systeme de justice efficace s’avere egalement essentiel 
pour favoriser la prise de responsabilite, renforcer la 
confiance envers les institutions nationales et instaurer 
une securite de base. D’abord et avant tout, l’aide 
internationale doit contribuer a mettre en place des 
institutions juridiques pleinement attachees a la 
transparence et au respect des droits humains. Sur ce 
point, le Canada accueille avec beaucoup de 
satisfaction l’importance que le rapport accorde a la 
participation pleine et entiere des femmes et des 
enfants a la consolidation de la paix ainsi qu’a la 
protection de leurs droits. 

De meme, il est essentiel d’ameliorer le 
fmancement. La creation du Fonds pour la 
consolidation de la paix marque un progres important a 
cet egard. De plus, les efforts se poursuivent a 
1’ Organisation de cooperation et de developpement 
economiques (OCDE), tout particulierement au sein du 
Comite d’aide au developpement, afin d’etablir les 
meilleures pratiques en ce qui concerne l’aide apres un 
conflit. Par ailleurs, le Canada se rejouit de la revision 
recente des modalites d’application du Fonds pour la 
consolidation de la paix et des recommandations du 
Secretaire general pour ce meme mecanisme. C’est 
ainsi qu’un fmancement rapide et souple, des 
maintenant, aide a prevenir la necessity d’interventions 
ulterieures plus couteuses. 

Le rapport a, en outre, des implications 
importantes pour la Commission de la consolidation de 
la paix. A notre avis, la Commission continue d’etre 
sous-utilisee, de sorte qu’il est important de revoir son 
role au lendemain immediat d’un conflit. Il convient de 
se fixer des objectifs plus ambitieux pour ce qui est de 
la nature et de la portee de son travail. La Commission 
pourrait jouer un role central et efficace au titre de 
l’etablissement des priorites, de la coordination et du 
soutien aux strategies de consolidation de la paix. Nous 
ne devrions pas nous contenter de moins. 

Enfin, il appartient maintenant au systeme des 
Nations Unies de donner suite aux recommandations 
du rapport. Il est egalement important de faire le point 
regulierement a 1’intention des Etats Membres sur les 
progres realises en ce sens. Dans d’autres domaines, 
notamment le renforcement des capacites nationales, la 
capacity d’action rapide civile et le fmancement, les 
Etats Membres doivent aussi jouer un role d’initiative. 
En qualite de membre de la Commission de la 
consolidation de la paix, a laquelle il est resolument 
attache, et d’important donateur au Fonds pour la 
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consolidation de la paix, le Canada est dispose a 
appuyer ces efforts. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Liden (Suede) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne. La Turquie, la Croatie et l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine, pays candidats; l’Albanie, 
la Bosnie-Herzegovine, le Montenegro, et la Serbie, 
pays du processus de stabilisation et dissociation et 
candidats potentiels; ainsi que l’Ukraine, la 
Republique, de Moldova et l’Armenie, se rallient a la 
presente declaration. 

Je tiens tout d’abord a remercier le Secretaire 
general pour son rapport opportun (S/2009/304). 

Au cours de la derniere decennie, la communaute 
internationale a de plus en plus ete amenee a empecher 
les Etats de s’effondrer, de se fragmenter ou de 
retomber dans le conflit. Le defi auquel nous devons 
faire face consiste souvent a contribuer a l’edification 
de structures etatiques qui fonctionnent dans des zones 
dechirees par des troubles politiques et par l’heritage 
de la violence. Au fil des annees, nous avons tire des 
enseignements importants, et le rapport du Secretaire 
general nous donne l’occasion de renforcer davantage 
les capacites de l’ONU en matiere de consolidation de 
la paix. Beaucoup de ses recommandations importantes 
doivent etre mises en oeuvre de toute urgence. Nous 
attendons avec interet que le Secretaire general 
poursuive dans cette voie et demeure attache a la 
promotion de cet important programme. 

Le rapport se concentre a juste titre sur le 
lendemain immediat d’un conflit. Nous savons par 
experience qu’il s’agit la d’une phase particulierement 
fragile et essentielle a la consolidation de la paix, 
caracterisee par des conditions de securite fragiles, des 
besoins pressants dans le domaine humanitaire et celui 
des droits de l’homme et par une grande incertitude 
politique. Pour la communaute internationale, il s’agit 
d’une phase ou nos capacites de fournir une assistance 
sont rudement mises a l’epreuve. 

L’existence de conditions de securite minimales 
est en effet essentielle pour realiser un developpement 
pacifique, mais tous les aspects de la consolidation de 
la paix doivent etre pris en compte des le debut du 
processus. Pour que le desarmement et la 
demobilisation des ex-combattants soient couronnes de 
succes, il doit y avoir un cadre qui permet de reintegrer 


ces personnes. En plus du deployment d’une operation 
de maintien de la paix, des efforts doivent etre 
deployes pour stimuler la reprise economique, appuyer 
la prestation de services de base et retablir l’etat de 
droit, la bonne gouvernance et le respect des droits de 
l’homme. 

Le principal defi a relever est celui de 
l’edification des structures d’institutions publiques qui 
fonctionnent. Ce processus exige la participation de 
toutes les parties prenantes concernees. Il est essentiel 
que les pays prennent en charge le processus, comme 
cela est souligne dans le rapport du Secretaire general. 
Des efforts particuliers doivent etre deployes pour faire 
participer les femmes, les jeunes et les groupes 
minoritaires qui risquent d’etre exclus. 

Une strategie coherente entre les acteurs 
internationaux dans les operations sur le terrain est 
essentielle pour appuyer d’une maniere efficace les 
processus nationaux. Malheureusement, cette 
coherence fait souvent defaut. L’Union europeenne 
appuie la recommandation du Secretaire general selon 
lequel il est necessaire de rendre plus efficace et plus 
transparente la direction des Nations Unies sur le 
terrain, habilitee a diriger les efforts internationaux 
immediats visant a appuyer les autorites nationales. Il 
est necessaire d’avoir une serie de priorites communes 
pour combler l’ecart existant entre la stabilisation 
rapide et les activites de redressement, ainsi que la 
planification a long terme du developpement. Il est 
egalement necessaire de mettre en place des 
mecanismes pour faire un suivi, une evaluation et un 
ajustement plus efficaces des strategies. 

L’Union europeenne se felicite que l’accent soit 
mis dans le rapport sur revaluation commune des 
besoins, la planification et l’appui. Nous devons 
desormais trouver une faqon de mettre cela en pratique. 
Nous attendons avec interet d’examiner les 
recommandations portant sur les equipes speciales 
integrees et sur l’appui du Siege aux coordonateurs 
residents et aux equipes de pays des Nations Unies. 

Nous abondons dans le sens du Secretaire general 
qui demande que les roles et les responsabilites des 
principaux acteurs dans le domaine de la consolidation 
de la paix, aussi bien au sein des Nations Unies, 
qu’entre l’ONU, la Banque mondiale et d’autres 
acteurs, soient definis plus clairement. Ces organismes 
designes comme chefs de file ont une responsabilite 
particuliere, a savoir de proceder aux investissements 
appropries pour apporter un appui previsible dans les 
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meilleurs delais. Ces arrangements doivent faire l’objet 
d’examens reguliers. 

Nous trouvons encourageante 1’evaluation 
positive de la Force de police permanente et 
apprecierons que les capacites civiles deployables 
rapidement continuent de se developper et de s’etendre 
a d’autres domaines touchant a l’etat de droit. Nous 
attendons avec impatience l’examen d’ensemble 
propose afin d’analyser comment l’ONU peut 
contribuer a elargir et approfondir la reserve d’experts 
civils, en particulier dans les regions touchees et dans 
le sud. Dans ces circonstances, l’UE voudrait 
egalement insister sur le role important que jouent les 
femmes dans la consolidation de la paix, tel qu’indique 
dans la resolution 1325 (2000). 

La Commission de consolidation de la paix existe 
depuis trois ans. Elle est unique de par sa composition, 
son action pour integrer la societe civile et son 
approche axee sur les pays. Le potentiel strategique de 
la Commission reside dans sa capacite de stimuler la 
coordination, de mobiliser des fonds, de maintenir 
l’attention braquee sur les pays sortant d’un conflit et 
de donner des conseils a tous les organismes pertinents 
du systeme des Nations Unies. Comme l’a suggere le 
Secretaire general, l’Union europeenne voudrait que 
les conseils de la Commission soient plus activement 
consideres. L’examen de 2010 nous donnera une 
importante occasion de tirer parti des enseignements 
des premieres annees de fonctionnement et de proceder 
aux ameliorations necessaires. II est egalement 
essentiel que le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix soit utilise au maximum de son potentiel. A cette 
fin, le role du Bureau doit etre clairement defini. 

L’acces a un fmancement opportun et souple est 
souvent Fun des principaux defis a relever pour 
maintenir l’elan d’un processus de paix immediatement 
apres la conclusion d’un accord de paix. L’Union 
europeenne se felicite que le Secretaire general 
reconnaisse la necessite de renforcer le role du Fonds 
pour la consolidation de la paix aux premiers stades de 
la consolidation de la paix. Nous devons nous efforcer 
de creer un Fonds pour la consolidation de la paix qui 
montre l’exemple en fournissant un fmancement de 
demarrage pour combler le fosse entre le conflit et le 
relevement a un moment ou les autres mecanismes de 
fmancement ne sont peut-etre pas encore disponibles. 

Au cours des 10 dernieres annees, l’Union 
europeenne a progressivement ameliore sa capacite 
d’appuyer les efforts de consolidation de la paix dans 


les regions dechirees par la guerre dans le monde 
entier. Aujourd’hui, l’Union europeenne est l’un des 
principaux participants aux activites de consolidation 
de la paix et elle oeuvre de concert avec l’ONU, 
l’Union africaine et d’autres acteurs. Le renforcement 
constant de ces partenariats, en particulier avec l’ONU, 
est une priorite absolue pour l’Union europeenne. 

Le rapport du Secretaire general fournit de 
nombreuses recommandations utiles pour renforcer les 
capacites de l’ONU en matiere de consolidation de la 
paix. II est pleinement conforme aux efforts louables 
que deploie le Secretaire general pour ameliorer 
globalement la coherence, l’efficacite et l’obligation 
redditionnelle des operations de l’ONU sur le terrain. 
L’Union europeenne s’engage a appuyer ce programme 
de changement dans toutes les instances 
intergouvernementales competentes, ainsi qu’au niveau 
des pays. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Nouvelle- 
Zelande. 

M. McLay (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : La Nouvelle-Zelande s’associe aux autres 
delegations pour vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat special. Nous 
remercions egalement le Secretaire general pour son 
rapport (S/2009/304) sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit - rapport qui confirme le role 
essentiel que joue l’ONU pour combler les nombreuses 
failles de Faction internationale dans les situations de 
conflit. 

Le rapport insiste a juste titre sur la periode 
delicate du lendemain des conflits, moment ou les 
cercles vertueux peuvent passer a Faction pour jeter les 
bases d’une paix durable. Bien souvent cependant, 
nous avons echoue dans ce domaine, puisque pres de 
30 % des conflits qui se sont termines par un reglement 
negocie ont repris dans les cinq annees suivantes. 

Le temps est un element essentiel au lendemain 
d’un conflit. Une paix fragile peut rapidement se 
deteriorer si les dividendes de la paix ne sont pas 
rapidement visibles. La disponibilite des equipes 
d’experts qui peuvent etre deployes et commencer a 
travailler avec un preavis tres court est un pas essentiel 
vers la mise en place d’une action plus complete et 
mieux coordonnee. 

Le rythme de deployment des missions telles que 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
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Darfour, oil moins de 35 % des postes civils 
internationaux avaient ete attribues un an apres sa 
creation, et la Mission des Nations Unies en 
Republique centrafricaine et au Tchad, dont le taux de 
disponibilite des postes a pourvoir etait de 91 % au 
bout d’un an, est un motif de grave preoccupation. Ces 
chiffres sont saisissants et deprimants. Ils contribuent a 
plaider en faveur de la creation de capacites de reserve 
civiles et de la reforme de la gestion des ressources 
humaines de l’ONU. 

Nous avons constate avec plaisir que le rapport 
reconnait egalement que l’ONU doit ameliorer sa 
coordination, tant sur le plan interne qu’avec les 
acteurs nationaux et internationaux. L’adoption d’une 
philosophie unique doit prevaloir dans les efforts de 
consolidation de la paix de l’ONU comme dans tout 
autre domaine. Les responsables de l’ONU dans les 
pays - la population sur le terrain - doivent se voir 
accorder plus de pouvoir et d’appui par le Siege pour 
atteindre leurs objectifs les plus immediats et les plus 
souvent urgents. Des responsables competents, aides 
par des delegations bien defmies dotees de la liberte 
d’agir rapidement et de fafon decisive, pourraient 
sauver des vies, gagner du temps et proteger des 
infrastructures et des institutions essentielles au 
processus de consolidation de la paix. 

Le rapport reconnait egalement la necessite de 
proceder rapidement a des examens pour evaluer les 
capacites existantes et les exigences les plus 
immediates en matiere d’appui exterieur. Le 
developpement des capacites, quand il est necessaire, 
ne doit pas etre integre a une strategic de sortie. II doit 
commencer immediatement. 

La Nouvelle-Zelande suit avec un grand interet 
les travaux de la Commission de consolidation de la 
paix. Sa composition, ses objectifs et ses methodes de 
travail offrent des promesses importantes. Cependant, 
malgre cela, nous attendons toujours de voir des 
resultats concrets. Nous nous felicitons done que le 
Secretaire general etudie de quelle maniere elle 
pourrait mieux utiliser son potentiel, notamment dans 
la distribution de ses ressources et la promotion d’une 
plus grande coherence. 

La Nouvelle-Zelande est favorable a une 
approche integree pour lutter contre les causes 
profondes du conflit, avec la participation des acteurs 
locaux dans les domaines de la securite, de la 
diplomatie et du developpement. Nous saluons le 
rapport, qui insiste sur l’importance que revet le 


contexte local dans l’elaboration des strategies de 
consolidation de la paix. 

La Nouvelle-Zelande a apporte une contribution 
importante aux activites de consolidation de la paix qui 
ont un effet sensible sur le terrain. La Mission regionale 
d’assistance aux lies Salomon encourage la stability, la 
securite et la prosperite a long terme en appuyant un 
etat de droit consolide, un gouvernement plus efficace, 
plus responsable et plus democratique, la croissance 
economique et l’amelioration de la prestation des 
services publics. Nous adoptons egalement une 
approche gouvernementale globale integree pour nos 
contributions au Timor-Leste et en Afghanistan. 

L’image du beret bleu qui s’interpose entre des 
parties prealablement belligerantes est devenue l’un 
des succes de l’Organisation. Toutefois, les avantages 
du maintien de la paix, des cessez-le-feu et des treves 
peuvent rapidement etre perdus si Ton ne passe pas a 
l’etape suivante, e’est-a-dire celle de la consolidation 
de la paix, qui rend la paix a court terme durable en 
favorisant la democratic, la direction, la justice, la 
reconciliation, les droits de l’homme et le 
developpement economique et social. 

La Nouvelle-Zelande s’engage a ceuvrer avec 
l’ONU et les autres acteurs pour trouver des solutions 
plus durables afin d’eviter les conflits a l’avenir. 
L’ONU doit rester engagee dans la consolidation de la 
paix autant qu’elle Test dans le maintien de la paix. 
L’un est important dans l’immediat pour mettre fin aux 
conflits et sauver des vies; l’autre est absolument 
indispensable pour eviter la reprise des conflits et 
reconstruire les vies et les societes. L’histoire jugera 
non seulement la maniere dont nous avons reussi le 
premier, mais egalement celle dont nous avons fait 
durer le second. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Australie. 

M. Quinlan (Australie) (parle en anglais) : Je 
vous remercie sincerement, Monsieur le President, de 
me donner la possibilite de m’exprimer aujourd’hui sur 
ce sujet d’une importance cruciale. Je sais que le temps 
nous presse, je vais done resumer ma declaration. 

L’Australie se felicite du rapport (S/2009/304) du 
Secretaire general, au meme titre que les delegations 
qui se sont exprimees aujourd’hui. La consolidation de 
la paix apres les conflits est un defi majeur de notre 
epoque. La direction du Secretaire general est 
essentielle pour faire progresser les efforts de l’ONU 
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dans le reglement de ce probleme. Son rapport fournit 
une orientation importante pour ameliorer l’efficacite 
de notre action au lendemain d’un conflit. 

Nous adherons pleinement au principe selon 
lequel la consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit releve de la responsabilite du Gouvernement du 
pays touche. II doit y avoir une appropriation locale de 
tous les efforts. En meme temps - et il ne s’agit pas 
d’une contradiction - un encadrement de l’ONU sur le 
terrain plus fort et dote de plus de ressources donnera 
de meilleurs resultats pour le pays partenaire. Afin 
d’ameliorer 1’analyse, la planification et la 
coordination, par exemple, il est necessaire de renforcer 
le role du bureau du Coordonnateur resident. Nous 
saluons egalement la reconnaissance qu’il devrait y 
avoir une amelioration mesuree de 1’obligation de 
rendre compte de la part des hauts dirigeants de l’ONU. 

Nous devons reconnaitre l’importance du lien qui 
existe entre le developpement et la securite et appliquer 
une approche integree entre les divers elements de la 
mission. Nous pensons que l’importance de relations 
efficaces entre la police, l’armee et les civils doit etre 
pleinement prise en compte pour ceux qui assument 
des roles d’encadrement dans les missions et egalement 
dans la formation et la preparation des civils deployes. 

Nous nous felicitons de ce que le rapport 
mentionne le role que les autorites locales et 
traditionnelles et la societe civile jouent dans le 
relevement et le developpement. L’experience 
australienne dans le Pacifique, de meme que celle de la 
Nouvelle-Zelande, a montre l’importance qu’il y a 
a appuyer l’encadrement traditionnel - y compris 
venant de l’exterieur de l’appareil etatique officiel- 
dans les efforts de relevement. 

Nous nous felicitons egalement de ce que le 
rapport souligne les besoins des femmes et des filles. 
La periode qui suit immediatement un conflit nous 
offre l’occasion de consolider de nouveaux roles 
d’encadrement et d’emploi qui avaient ete ravis aux 
femmes pendant la periode de conflit. 

Concernant 1’architecture internationale, 
l’Australie se felicite du renforcement du cadre de 
cooperation recemment etabli entre la Banque mondiale 
et l’ONU. 

S’agissant des capacites civiles qui peuvent etre 
deployees, nous sommes en train de developper de 
telles capacites en Australie. Nous attendons avec 
interet de cooperer avec l’ONU et avec d’autres entites 


pour entreprendre un examen approfondi de la maniere 
dont il est possible d’elargir et d’approfondir la reserve 
d’experts civils et ameliorer leur interoperabilite. 

Pour terminer, je voudrais de nouveau vous 
remercier, Monsieur le President, de nous avoir donne 
l’occasion de participer a ce debat, je voudrais 
renouveler notre gratitude au Secretaire general pour 
son important rapport qui nous a reunis, ainsi que pour 
les idees interessantes qu’il a partagees avec nous, et 
enfin je voudrais souligner notre volonte de poursuivre 
le travail visant a intensifier tous nos efforts dans ce 
domaine. 

M. Gutierrez Reinel (Perou) (parle en 
espagnol) : Je voudrais tout d’abord souligner le fait 
que le Conseil de securite a programme ce debat public 
sur la consolidation de la paix apres un conflit, peu de 
temps apres la presentation recente du rapport du 
Secretaire general sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2009/304) au sein du Comite 
d’organisation de la Commission de consolidation de la 
paix et, surtout, peu de temps apres l’achevement de la 
conference de haut niveau sur la crise fmanciere et 
economique mondiale et son incidence sur le 
developpement. 

Cette coincidence est interessante parce que, dans 
le contexte actuel de crise fmanciere, le Perou estime 
que nous devons deployer des efforts dans le but 
d’eviter que les processus de consolidation de la paix 
en soient affectes. Nous devons faire tout notre 
possible pour que les processus de relevement rapide 
dans les pays qui sortent d’un conflit se maintiennent 
et se renforcent meme, malgre ce contexte de crise. Il 
est bien connu que ces processus rencontrent une 
multitude de problemes qui rendent leur demarrage 
difficile, comme l’absence d’infrastructure dans les 
pays beneficiant de la cooperation, le manque de 
personnel de cooperation qualifie du fait des conditions 
de travail et de securite qu’offrent les pays qui sortent 
d’un conflit, ainsi que la lenteur a mettre a disposition 
des fonds. 

De ce point de vue, ma delegation estime qu’il y 
a de nombreuses etapes a franchir immediatement pour 
renforcer les processus actuels de consolidation de la 
paix. Entre autres, il convient de donner la priorite a 
1’amelioration de la capacite institutionnelle des 
gouvernements. Ceci est fondamental, etant donne que 
les acteurs nationaux sont les veritables protagonistes 
du developpement des emplois et de la mise en oeuvre 
des processus de consolidation de la paix. 
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Concernant la nature meme des conflits, malgre 
certaines similitudes des facteurs economiques et 
sociaux constates dans certains d’entre eux, chaque 
conflit possede sa propre dynamique interne et externe, 
ainsi que ses references ethniques, tribales, 
constitutionnelles ou historiques qui font qu’il n’existe 
pas deux cas identiques ni deux groupes d’acteurs 
competents identiques. D’ou la complexite et la grande 
sensibilite de la gestion et de la conception des 
strategies pour les processus de consolidation de la 
paix. 

C’est pourquoi ces processus doivent viser a 
ameliorer la division du travail de fafon a favoriser une 
gestion efficace dans la mise en oeuvre des projets, 
pour favoriser la participation des femmes en tant 
qu’acteurs importants de tout processus et pour 
promouvoir une decentralisation de la prise de decision 
dans les structures des organisations de cooperation, de 
maniere a obtenir une plus grande efficacite dans la 
realisation des projets. 

Ces mesures claires et concretes permettraient de 
renforcer les capacites de gestion de tous les acteurs 
engages dans les processus de consolidation de la paix 
et, surtout, d’atteindre un objectif qui fait partie 
integrante des processus de consolidation de la paix, 
c’est-a-dire le renforcement du caractere institutionnel 
de l’Etat. Comme on le voit, il s’agit d’un processus 
comparable aux deux faces d’une medaille qui sont des 
lors interdependantes. C’est pourquoi les mesures 
doivent etre orientees vers ces deux directions, c’est-a- 
dire promouvoir simultanement et de fai;on parallele 
tant le processus de consolidation de la paix que le 
processus de consolidation de l’Etat. 

Dans cet exercice, il est important, a la lumiere 
des previsions mentionnees dans le rapport du 
Secretaire general, d’entreprendre une serie d’actions 
visant a combattre efficacement le fosse strategique qui 
existe entre les faibles capacites institutionnelles et les 
retards dans le fmancement des projets, sans negliger 
le travail dans trois domaines qui influent sur le 
processus de consolidation de la paix et le processus de 
consolidation de l’Etat, que sont la gouvernance, la 
securite et le developpement. Il faut trouver un juste 
equilibre pour eviter que l’un de ces domaines prenne 
le pas sur les autres. 

En ce qui concerne la cooperation internationale, 
ma delegation estime qu’elle doit etre orientee en 
priorite vers le renforcement du systeme politique et le 
reglement des conflits, la formation des cadres civils 


ainsi que la conception et la mise en oeuvre de projets 
qui ont une incidence sociale immediate, ce qui est 
essentiel pour s’assurer de l’appui de la population 
locale. Pour ce faire, les institutions financieres, dont 
notamment la Banque mondiale, sont des alliees 
naturelles dans le deployment des efforts de 
consolidation de la paix qui sont essentiels a la reussite 
des processus. 

Tout ceci implique un engagement a moyen et a 
long terme, la participation de la communaute 
internationale et l’approbation totale de l’Etat 
concerne. Cet engagement peut durer plusieurs annees 
et englober de multiples domaines prioritaires et, dans 
certains cas, de grande ampleur. Pour cela il est 
indispensable d’avoir une vision strategique du 
processus de consolidation de la paix. D’ou la necessity 
de creer une alliance entre les forces politiques, 
sociales, educatives et economiques de l’Etat et les 
acteurs internationaux concernes. 

Pour la societe engagee dans ces processus de 
consolidation de la paix, il doit etre clair que la 
cooperation internationale vise a renforcer l’exercice 
de sa souverainete, dans le plein respect du droit 
international et des principes de la Charte des Nations 
Unies, mais que cette cooperation est assortie d’un 
delai et doit suivre un programme comportant des 
objectifs clairement definis et des buts specifiques qui 
assureront sa viabilite. 

Avant de terminer cet expose, je voudrais 
souligner le travail important accompli jusqu’ici par la 
Commission de la consolidation de la paix, reiterer 
l’appui constructif du Perou au role de chef de file de 
l’ONU et de la Commission dans le travail accompli 
dans le processus de consolidation de la paix et 
souligner que mon pays est pleinement dispose a 
contribuer de maniere decisive a ces efforts. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Maroc. 

M. Loulichki (Maroc) : Monsieur le President, le 
debat que le Conseil de securite tient aujourd’hui sur la 
consolidation de la paix apres le conflit est d’une 
importance cruciale et merite d’etre poursuivi et 
developpe de maniere inclusive. Il est d’ailleurs 
significatif que ce debat se tienne sous votre presidence 
- la presidence d’un des dignes fils de l’Afrique, notre 
continent qui continue d’etre partie prenante dans 
l’effort international pour la consolidation de la paix 
dans le monde. 
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Le tout recent rapport du Secretaire general 
(S/2009/304) sur cette thematique comporte des 
elements de reflexion, d’analyse et de prospection des 
voies a suivre pour combler les lacunes et orienter les 
efforts de l’ONU vers plus d’efficacite et une meilleure 
adaptation aux besoins des pays touches par les 
conflits. De ce riche rapport, je voudrais extraire quatre 
elements fondamentaux qui, aux yeux de ma 
delegation, revetent une importance particuliere. 

Premierement, les efforts de consolidation de la 
paix doivent etre lances des la signature des accords de 
paix et etre integres dans la mise en oeuvre des 
operations de maintien de la paix. Une telle approche 
permettrait d’engager a temps 1’effort de la 
communaute internationale pour repondre aux priorites 
des pays emergeant d’un conflit, les aider a la mise en 
oeuvre des accords de paix signes et creer des 
dividendes de la paix de nature a apaiser les 
ressentiments des populations et a les aider a retrouver 
la confiance. 

Deuxiemement, l’appropriation nationale, et 
lorsque je dis « nationale », ce terme inclut aussi bien 
le gouvernement que la societe civile, des processus de 
consolidation de la paix est fondamentale. En effet, 
lorsque les gouvernements ou autorites des pays sortant 
d’un conflit s’approprient le processus, de la 
conception des strategies de consolidation de la paix 
jusqu’a leur mise en oeuvre, ils deviennent engages et 
assument la responsabilite de la reussite ou de l’echec 
du processus. Cette necessaire appropriation nationale 
demeure cependant insuffisante, sans l’apport de la 
communaute internationale, Etats et institutions 
financieres internationales compris, decline en termes 
d’assistance financiere et technique et de renforcement 
des capacites. 

Le troisieme element fondamental est le 
fmancement, qui doit etre previsible, rapide et flexible 
en vue de la mise en oeuvre des strategies de 
consolidation de la paix. A cet egard, nous esperons 
que la recente revision du mandat du Fonds pour la 
consolidation de la paix permettra d’assurer la 
flexibilite et la rapidite du decaissement des fonds, en 
temps opportun, ainsi que leur utilisation optimale. 

Quatriemement, la coherence et la coordination 
des actions de la communaute internationale sur le 
terrain, en vue de produire les resultats recherches. A 
cet egard, les competences et l’experience accumulees 
par l’ONU dans ce domaine lui permettent d’assumer 
un role de leadership en vue de canaliser une action 


internationale, qui soit adaptee aux besoins des societes 
affectees. 

J’avais dit que je mentionnerais quatre elements, 
mais je voudrais toutefois en ajouter un cinquieme, 
extremement important lui aussi. II s’agit du role des 
acteurs regionaux dans la mise en place des conditions 
favorables a la consolidation de la paix dans les pays 
emergeant des conflits. Vous etes mieux place, 
Monsieur le President, pour savoir combien l’apport 
des pays voisins et des groupements regionaux est 
precieux. En effet, l’experience continue de demontrer 
que l’apport des pays voisins et des regroupements 
sous-regionaux ou regionaux peut soit defaire soit faire 
une entreprise de construction ou de consolidation de 
la paix. La contribution privilegiee de ces acteurs 
regionaux est eminemment importante et doit etre 
assumee de maniere engagee et constructive pour 
realiser la paix, la stabilite et la cooperation regionale. 

Le rapport du Secretaire general souligne avec 
raison 1’importance du relevement economique, qui 
doit etre integre en parallele avec les autres taches de 
consolidation de la paix, tels la reforme du secteur de 
la securite, l’etat de droit, y compris la protection des 
droits de l’homme, le renforcement de l’autorite de 
l’Etat, et la justice transitionnelle. 

Pour terminer, je voudrais souligner le role 
important que joue la Commission de consolidation de 
la paix. J’y participe depuis environ huit mois, et je 
vois le travail colossal, tres pragmatique et tres 
precieux que cette Commission accomplit en faveur 
des pays concernes. Depuis qu’elle est operationnelle, 
cette Commission joue un role extremement important 
dans la conceptualisation des strategies integrees de 
consolidation de la paix, dans l’adoption d’approches 
specifiques aux pays inscrits a son ordre du jour, dans 
la promotion des strategies integrees et dans la 
mobilisation des ressources. Le role de la Commission 
de consolidation de la paix est appele a etre renforce et 
mieux integre dans 1’architecture du systeme des 
Nations Unies et de ses partenaires, y compris par la 
promotion d’une interaction reguliere et feconde entre 
cette Commission et le Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Matussek (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
voudrais m’associer a mes collegues et remercier le 
Secretaire general de son rapport (S/2009/304) tres utile 
et opportun. Je voudrais egalement remercier le 
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President de la Commission de consolidation de la paix, 
l’Ambassadeur Munoz, de son expose tres complet. 

L’Allemagne souscrit pleinement a la declaration 
de la presidence de l’Union europeenne qui sera faite 
tout a l’heure par le representant de la Suede et partage 
son analyse des defis auxquels est confrontee la 
consolidation de la paix. 

Aujourd’hui plus que jamais, la communaute 
internationale doit relever le deft consistant a aider les 
pays qui sortent d’un conflit a retrouver le chemin de la 
paix et de la stabilite durables. On dit souvent qu’il est 
presque aussi difficile de gagner la paix que de gagner 
la guerre. Le fait que dans 30 % des cas, les pays 
retombent dans le conflit cinq apres la signature d’un 
accord de paix souligne bien l’ampleur de ce defi. 

Le rapport fournit une excellente feuille de route 
nous montrant la voie a suivre grace a ses multiples 
recommandations. Je voudrais axer mon intervention 
sur trois de ces defis qui revetent une importance 
particuliere. 

La premiere question concerne la prise en main 
nationale. La prise en charge par le pays concerne est 
fondamentale pour tous les efforts de consolidation de 
la paix. Toutefois, au lendemain d’un conflit, cette 
prise en charge ne saurait etre consideree comme allant 
de soi. Tres souvent, les capacites nationales ne sont 
pas suffisantes pour permettre pleinement au pays 
d’assumer le controle du processus. II est des lors 
crucial de renforcer les capacites nationales pour 
retablir les institutions gouvernementales, restaurer 
l’etat de droit, fournir des services de base et repondre 
aux autres besoins clefs en matiere de consolidation de 
la paix. Nous devons egalement appuyer les autorites 
nationales en elaborant tres tot une strategie assortie de 
priorites pour s’attaquer aux causes de chaque conflit 
donne. 

Deuxiemement, il est necessaire que l’ONU 
dispose sur le terrain d’une equipe de direction efficace 
et soumise a l’obligation de resultat. II s’agit la d’une 
condition sine qua non pour canaliser l’aide 
internationale fournie a l’appui de la strategie nationale 
de depart. De cette maniere, nous pouvons apporter une 
aide opportune et previsible. Pour avoir une approche 
globale et coherente, il nous faudra repartir clairement 
les taches et les responsabilites entre les differents 
acteurs. En particulier, nous devons veiller a ce qu’il y 
ait une etroite coordination entre l’ONU et la Banque 
mondiale. 


Enfm, il y a le calendrier de l’aide internationale. 
Nous devons rapidement et efficacement jeter les bases 
d’une paix et d’un developpement durables. A cette 
fin, il est indispensable que les efforts de consolidation 
soient lances le plus tot possible apres la fin du conflit, 
et autant que faire se peut parallelement aux efforts de 
maintien de la paix. Le nouveau mandat du Fonds pour 
la consolidation de la paix permet un fmancement plus 
rapide et plus souple des activites de consolidation de 
la paix dans les moments cruciaux au lendemain 
immediat d’un conflit. 

L’Allemagne renforcera notamment ses capacites 
nationales pour contribuer aux missions internationales 
de consolidation de la paix. Nous appuierons 
egalement les efforts, dans le cadre de l’ONU et des 
organisations regionales, visant a rendre notre riposte 
aux conflits plus rapide et efficace. 

Nous attendons avec interet que la Commission 
de consolidation de la paix joue un role plus important 
pour faire face aux defis qui se dressent devant nous. 
L’examen d’ensemble de 2010 sera une bonne occasion 
pour debattre du role et des activites futures de la 
Commission de consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Guatemala. 

M. Rosenthal (Guatemala) {parle en espagnol) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, pour l’occasion qui m’est donnee 
d’intervenir dans ce debat que vous avez convoque a 
point nomme pour examiner la question de la 
consolidation de la paix apres les conflits. Cette 
question nous touche de pres puisque nous avons vecu 
des experiences similaires depuis la signature de nos 
accords de paix de 1996, avec une presence importante 
des Nations Unies. Je tiens egalement a remercier le 
Secretaire general, M. McKechnie, de la Banque 
mondiale, et l’Ambassadeur Munoz pour leurs exposes 
qui ont sans aucun doute enrichi le debat. 

Nous sommes heureux de voir que le Secretaire 
general a mis l’accent sur l’importance de la prise en 
charge nationale, idee centrale de son rapport 
(S/2009/304). Cette reconnaissance nous parait 
essentielle, car un programme de paix ferme et durable 
ne pourra etre mis en oeuvre que lorsque les principaux 
acteurs nationaux se mettront d’accord sur un 
programme minimal de compromis et de consensus. 

Dans le meme temps, l’engagement pris de 
promouvoir une reponse coherente et efficace de la part 
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du systeme des Nations Unies nous parait utile. A cet 
egard, nous pensons qu’il importe d’utiliser au mieux 
le potentiel du Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix et, a cette fin, nous convenons qu’il faut definir 
clairement son role en tenant compte de la 
complementarite qu’il peut avoir avec d’autres organes 
du Secretariat. 

Nous pensons que la question du soutien plus 
vaste des bailleurs de fonds bilateraux et des 
organisations non gouvernementales, qui doit etre 
coherent, coordonne et soutenu et qui doit avant tout 
completer les efforts deployes pour renforcer la 
confiance dans le processus de paix, est tout aussi 
importante. II est particulierement crucial d’eviter que 
ce soutien n’exacerbe les causes du conflit ou ne cree 
de nouvelles sources de tensions, comme cela a ete 
parfois le cas par le passe. 

S’agissant de la proposition relative a une 
assistance internationale previsible, nous sommes 
heureux de constater que le Secretaire general s’engage 
a creer de nouveaux systemes de recrutement de 
personnel en provenance des regions voisines, de pays 
ayant des structures socioeconomiques, culturelles ou 
linguistiques similaires ou qui ont deja connu un 
processus de transition apres un conflit. 

Nous nous felicitons des idees presentees visant a 
renforcer les capacites de deployment rapide du 
personnel, bien que cette proposition reste complexe a 
nos yeux compte tenu des couts que pourrait 
occasionner la mise a disposition permanente de 
cadres, en particulier pour les pays en developpement. 
Nous sommes certains que l’examen propose et les 
informations qui nous seront fournies par le Secretaire 
general, conformement aux dispositions pertinentes des 
resolutions 61/279 et 61/280 de l’Assemblee generate, 
contiendront des mecanismes plus souples qui 
permettront d’utiliser les capacites de l’hemisphere 
Sud. 

Le rapport du Secretaire general nous rappelle 
l’importance de l’adaptabilite, de l’harmonisation, de 
la souplesse et de la tolerance au risque des 
mecanismes de financement pour que le systeme soit 
en mesure d’apporter une reponse appropriee. La 
creation de fonds d’affectation speciale multidonateurs 
et la mise en commun d’autres mecanismes de 
financement pour un pays nous semblent etre des 
mesures qui remplissent ces conditions. Cependant, 
nous demeurons preoccupes par la tendance qui 
consiste a allouer des fonds preaffectes au detriment 


des ressources ordinaires. Le desequilibre qui en 
resulte nous semble etre la cause principale de 
l’incoherence du systeme des Nations Unies. 

En ce qui concerne le role de la Commission de 
consolidation de la paix, les propositions du Secretaire 
general visant a renforcer le role consultatif de la 
Commission, son role de forum de discussion sur 
l’efficacite de l’aide et l’obligation mutuelle de 
resultats nous semblent interessantes. L’examen prevu 
pour 2010 nous donne l’occasion de tirer les 
enseignements de l’experience des premieres annees 
d’activite de la Commission et de decider des 
ameliorations eventuelles a y apporter. 

Nous sommes heureux de voir qu’il est fait 
reference, dans le rapport, au Conseil economique et 
social, meme si nous regrettons que cette reference se 
limite a la question du financement du developpement. 
C’est negliger une des fonctions principales de cet 
organe, a savoir la coordination des activites des 
institutions specialises et la formulation de 
recommandations a 1’intention de ces institutions, 
notamment dans le cadre des questions humanitaires et 
des activites operationnelles. 

Pour terminer, je tiens a faire reference a une 
question intimement liee au debat d’aujourd’hui, mais 
ne figurant pas dans les reflexions du Secretaire 
general. II s’agit de l’opportunite de lancer des 
activites de consolidation de la paix dans des pays qui 
sont encore en proie a un conflit, en tenant compte de 
l’importance d’une coordination et d’une mobilisation 
des ressources efficaces entre la phase de maintien de 
la paix et celle de consolidation de la paix. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Bresil. 

M me Dunlop (Bresil) {parle en anglais) : Je tiens 
a vous remercier, Monsieur le President, de l’occasion 
qui m’est donnee de participer a ce debat public sur la 
consolidation de la paix apres les conflits. Ma 
delegation remercie l’Ambassadeur Munoz, President 
de la Commission de consolidation de la paix, pour son 
expose de ce matin. Nous remercions egalement le 
representant de la Banque mondiale pour sa declaration. 

Le Bresil se felicite du rapport du Secretaire 
general sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit (S/2009/304). II met en avant des idees 
interessantes sur la fafon d’ameliorer l’efficacite de 
l’ONU dans les situations d’apres conflit. Je tiens a 
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faire, en particulier, des observations sur six questions 
mentionnees dans le rapport. 

Premierement, nous nous felicitons de l’accent 
mis dans le rapport sur la prise en charge du processus 
par les pays. Ce principe devrait etre une condition sine 
qua non de toute strategie de consolidation de la paix. 
Cependant, la prise en charge par les pays 
s’accompagne de defis considerables. Les 
gouvernements manquent souvent des ressources 
humaines et materielles necessaires pour mener a bien 
les activites les plus elementaires. Mais on ne saurait 
prendre de raccourci. Nous devrons redoubler d’efforts 
pour renforcer les capacites locales pour que le pays 
concerne soit en mesure de tracer sa propre voie vers la 
paix et le developpement. 

Deuxiemement, le rapport reconnait avec raison 
1’importance des acteurs regionaux dans la 

consolidation de la paix. Les pays de la region 

partagent habituellement des valeurs linguistiques et 
culturelles et, tres souvent, des contextes politiques et 
economiques analogues. Ils sont done tres bien places 
pour fournir une aide. En outre, il ne faut pas sous- 
estimer la contribution du Sud pris en totalite. La 
cooperation Sud-Sud dans la consolidation de la paix 
apres les conflits offre des perspectives fort 

prometteuses qu’on n’a pas encore pleinement 

explorees. 

C’est en fonction de cette maniere de voir que 
nous devons examiner les propositions du Secretaire 
general qui visent a assurer en temps utile un 
leadership approprie sur le terrain. Les mecanismes 
d’une capacite civile de reserve pourraient beneficier 
de la contribution des acteurs regionaux et des pays en 
developpement. Leur mandat doit inclure, d’abord et 
avant tout, un soutien aux institutions nationales. 
D’autre part, comme le rapport l’indique, ils ne 
devraient pas remplacer les efforts menes en 
permanence pour ameliorer les processus reguliers de 
recrutement et la gestion des ressources humaines. 

Troisiemement, le Secretaire general a observe 
qu’il existe des priorites recurrentes dont il faut tenir 
compte dans la consolidation de la paix. Elies 
embrassent un large eventail de domaines, depuis le 
retablissement des fonctions clefs de l’Etat jusqu’a la 
promotion du relevement economique. Il est en fait 
necessaire de fixer des priorites parmi les priorites. 
Mais la consolidation de la paix est une entreprise 
multidimensionnelle. Les priorites s’attacheront 
necessairement a differents domaines, surtout a ceux de 


la securite et du developpement, ou des actions 
coordonnees et simultanees sont indispensables. Il est 
vrai que le manque de securite entrave le 
developpement economique. Mais il est non moins vrai 
que la paix ne peut durer au milieu de la misere et du 
desespoir. 

Quatriemement, nous convenons sans reserve que 
le fmancement est la condition premiere de la 
consolidation de la paix. Toute strategie, si 
perfectionnee et creatrice soit-elle, sera de courte duree 
en l’absence de fmancement adequat. C’est pourquoi 
nous approuvons l’appel du Secretaire general a 
concevoir des regimes de fmancement novateurs et 
plus souples, conqus en fonction des besoins 
specifiques de la consolidation de la paix. Le Fonds 
pour la consolidation de la paix a ete extremement utile 
et continuera a l’etre avec ses nouvelles directives. 
Mais on y a vu un outil de catalyse qui a besoin d’un 
fmancement complementaire en provenance d’autres 
sources, cela de maniere Liable et continue. 

Cinquiemement, nous applaudissons au fait que 
T accent porte dans le rapport sur le lendemain 
immediat des conflits. Il faut que la population perijoive 
aussitot que possible les dividendes de la paix. Un 
redressement rapide previent le risque que 1’instability 
s’aggrave d’elle-meme, ce qui pourrait rendre la 
situation encore plus difficile et conduire a une reprise 
du conflit. Le Bresil croit que la Commission de 
consolidation de la paix peut aussi jouer un important 
role dans les pays au lendemain immediat du conflit si 
leur gouvernement en fait la demande. 

Cependant, il faut garder a l’esprit que bien des 
pays ou le conflit s’est apaise voici des annees ou bien 
souffrent de la fatigue des donateurs, ou bien, pire 
encore, n’ont jamais reussi a obtenir une assistance 
internationale soutenue. C’est le cas de la Guinee- 
Bissau et des autres pays actuellement a l’ordre du jour 
de la Commission de la consolidation de la paix. La 
Commission a apporte dans ces cas une contribution 
fort precieuse, en particulier s’agissant de concentrer 
T attention de la communaute internationale et de 
mobiliser les ressources. 

Nous esperons - et c’est la mon sixieme et 
dernier point - que les recommandations du Secretaire 
general a la Commission de la consolidation de la paix 
peuvent servir de base a un dialogue approfondi sur la 
maniere de faire progresser encore davantage les 
travaux de la Commission. Il faut preter notamment 
attention aux moyens de bien inserer la Commission 
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dans le systeme des Nations Unies et de renforcer sa 
coordination avec les organes des Nations Unies et les 
autres parties interessees, y compris les organisations 
regionales, les institutions fmancieres internationales, 
la societe civile et le secteur prive. Le processus 
d’examen de 2010 sera une parfaite occasion d’aborder 
ce probleme, ainsi que d’autres. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Sierra Leone. 

M. Davies (Sierra Leone) {parle en anglais) : J’ai 
eu l’occasion de vous feliciter de votre accession a la 
presidence, Monsieur le President, en m’adressant a cet 
organe durant la recente seance consacree a la situation 
en Sierra Leone au sujet du Tribunal special pour la 
Sierra Leone. Je voudrais une fois de plus. Monsieur le 
President, vous feliciter de votre accession a la 
presidence du Conseil de securite et vous exprimer la 
sincere gratitude de ma delegation pour nous avoir 
invites a participer a ce debat. 

La reconnaissance de ma delegation va aussi au 
Secretaire general pour son rapport detaille sur le 
consolidation de la paix au lendemain immediat des 
conflits, presente conjointement au Conseil de securite 
et a l’Assemblee generate (S/2009/304). Je voudrais 
aussi remercier le President de la Commission de la 
consolidation de la paix et les representants du 
Programme des Nations Unies pour le developpement 
et de la Banque mondiale pour leurs precieuses 
communications de ce matin. 

La Commission de la consolidation de la paix a 
ete creee pour mobiliser les ressources de la 
communaute internationale ainsi que pour offrir des 
conseils et proposer des strategies en vue du 
relevement d’apres conflit, l’accent portant notamment 
sur la reconstruction, le renforcement des institutions 
et le developpement durable dans les pays qui sortent 
d’un conflit. 

Afin d’atteindre ces objectifs, la Commission 
s’est fixe les objectifs suivants; premierement, proposer 
des strategies integrees pour la consolidation de la paix 
et le relevement; deuxiemement, aider a assurer un 
financement previsible pour les premieres activites de 
redressement et un investissement financier soutenu sur 
le moyen a long terme; troisiemement, etendre la 
periode d’attention de la communaute internationale au 
relevement d’apres conflit; et, quatriemement, mettre 
au point des pratiques optimales concernant les 
problemes qui exigent une large collaboration entre les 
acteurs politiques, militaires, humanitaires et 


specialises dans le developpement. Ainsi, tout examen 
d’un rapport presente simultanement au Conseil de 
securite et a l’Assemblee generate doit etre mesure par 
les parametres ci-dessus, concernant la satisfaction des 
priorites des pays inscrits a l’ordre du jour de la 
Commission de la consolidation de la paix. 

Quatre ans ont passe, et les strategies integrees 
proposees pour la consolidation de la paix et le 
relevement, ainsi que pour la mise au point de 
pratiques optimales concernant les problemes qui 
exigent une large collaboration entre les acteurs 
politiques, militaires, humanitaires et specialises dans 
le developpement, ont sensiblement evolue, comme le 
rapport dont nous sommes saisis le montre clairement. 
Les pays inscrits a l’ordre du jour de la Commission 
continuent de recevoir l’attention de la communaute 
internationale. II est absolument capital de porter ces 
objectifs au niveau superieur et d’aider a assurer un 
financement previsible pour les premieres activites de 
relevement et un investissement financier soutenu sur 
le moyen a long terme. 

La consolidation de la paix est un puissant 
mecanisme de prevention des conflits tant dans les 
societes qui ont connu un violent conflit que dans 
celles qui sont au bord de glisser dans un conflit. 
Pourtant, les etudes montrent que les Nations Unies et 
la communaute internationale ont tendu a investir 
davantage de ressources dans la resolution des conflits 
et le retablissement de la paix que dans l’aspect 
prevention. 

La consolidation de la paix dans les societes 
sortant d’un conflit depend entierement des efforts faits 
et des initiatives prises pour faire face au lendemain 
immediat du conflit - phase caracterisee par 
Tenlevement complet de ce qui reste d’armes au sein 
des communautes, par la reintegration dans la societe 
civile des personnes deplacees, des refugies et des 
anciens combattants, et par la fourniture de secours. Ce 
sont la, selon nous, quelques-unes des composantes 
essentielles necessaires pour stabiliser les situations 
d’apres conflit, afm d’ouvrir la voie a diverses 
initiatives de reforme et divers programmes de 
relevement a long terme. 

Nous devons garder a l’esprit que si ces facteurs 
ne sont pas pris en compte, le risque que les societes ne 
retombent dans le conflit peut etre imminent. II vaut 
aussi la peine de noter que, comme les etudes l’ont 
montre, les pays sortant d’un conflit violent courent un 
plus grand risque de connaitre de nouvelles hostilites 
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dans les cinq a dix annees suivant la fin de ce conflit. 
La stabilite future, le relevement et le developpement 
durable de ces societes pourraient done avoir pour 
condition premiere la mise en jeu rapide et efficace des 
composantes susmentionnees. 

Sur le plan interieur, la Sierra Leone a fait 
beaucoup de chemin. Depuis la fin de la guerre, nous 
avons organise trois elections legislatives, dont la 
derniere a amene au pouvoir le parti d’opposition, le 
parti All People’s Congress du President Ernest Bai 
Koroma. Nous avons recemment precede a l’examen 
trimestriel de 1’execution du mandat de Bureau integre 
des Nations Unies pour la consolidation de la paix en 
Sierra Leone. Le role de chef de file des acteurs sur le 
terrain est bien coordonne. Les nombreux cadres 
strategiques ont ete completement rationalises dans le 
Programme pour le changement du President Ernest 
Bai Koroma. La seconde generation de strategies de 
reduction de la pauvrete, recemment achevee, ainsi que 
l’equipe nationale de la Vision commune des Nations 
Unies, en tant que mecanisme de coordination pour une 
collaboration avec le Gouvernement ont ete mises en 
oeuvre. 

Le contretemps que nous avons rencontre a la mi- 
mars et qui a mis a l’epreuve notre determination de 
coexister pacifiquement en tant que nation a ete 
rapidement maitrise par le Gouvernement et le 
Representant executif du Secretaire general en 
encourageant les dirigeants des deux principaux partis 
politiques a assumer la responsabilite de leurs 
partisans. Cette initiative a remis sur les rails le 
dialogue entre les deux partis, depuis la situation est 
redevenue normale. 

La reunion de haut niveau convoquee le 10 juin 
dernier a la demande du president de la reunion 
specialement consacree a la Sierra Leone, du 
representant permanent du Canada, de l’Ambassadeur 
John McKee et du Gouvernement sierra-leonais a 
contribue a faire avancer le programme de 
consolidation de la paix en appuyant le Programme 
pour le changement du Gouvernement et la deuxieme 
phase des strategies de reduction de la pauvrete et en 
annon 9 ant la creation d’un fonds d’affectation speciale 
de 350 millions de dollars pour la mise en place de ces 
cadres strategiques. Le Gouvernement a lance un appel 
a une reponse positive et 1’attend a present, lors de la 
prochaine reunion du Groupe consultatif qui se tiendra 
a Londres, au mois de novembre. 


Au nom du Gouvernement sierra-leonais, je 
voudrais exprimer notre sincere gratitude pour 
l’engagement sans faille de l’ONU, de nos partenaire 
bilateraux et de la communaute internationale en Sierra 
Leone et leur determination de consolider la paix et la 
democratie pour mettre la Sierra Leone sur la voie du 
developpement durable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Uruguay. 

M. Alvarez (Uruguay) {parle en espagnol) : Tout 
d’abord, je voudrais feliciter le Conseil d’avoir 
convoque ce debat sur un sujet aussi important. La 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit est 
une question essentielle pour assurer la paix, la securite 
et les conditions minimales de developpement humain 
pour des millions de personnes qui sont sorties ou sont 
en train de sortir d’un conflit et pour eviter que cela ne 
se reproduise. 

A cet egard, l’Uruguay souhaiterait saisir cette 
occasion pour souligner certains aspects contenus dans 
le rapport (S/2009/304) presente ce matin par le 
Secretaire general, et que nous trouvons 
particulierement pertinent. 

Sans aucun doute, le point le plus frappant dans 
ce rapport a trait a la necessite d’apporter une 
meilleure coordination et une meilleure cohesion au 
sein du systeme des Nations Unies et, en dehors de 
celui-ci, aux efforts de consolidation de la paix. Ce 
point, ainsi que la necessite d’aborder ce sujet dans une 
perspective plus complete, qui tienne compte des 
divers domaines primordiaux pour stabiliser un pays et 
commencer a avancer avec assurance sur le chemin du 
developpement economique et social, sont essentiels 
pour que les efforts de consolidation de la paix realises 
par la communaute internationale soient efficaces et 
durables. 

Dans ce sens, nous sommes convaincus que la 
Commission de consolidation de la paix constitue un 
instrument fondamental pour ameliorer la situation 
actuelle, et nous esperons que le processus d’examen 
de 2010 creera un climat propice pour que cette 
instance puisse s’engager pleinement dans le domaine 
de la coordination. 

A cet egard, il convient de souligner que la 
Commission de consolidation de la paix se distingue en 
etant probablement la seule instance 
intergouvernementale qui rassemble les pays en 
developpement et les pays developpes pour leur 
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permettre d’examiner ensemble les questions de la 
consolidation de la paix et de la reconstruction, qui 
etablit un lien aussi bien entre les aspects politiques 
que ceux qui touchent a la securite et au 
developpement, qui s’engage si intensement dans des 
pays concrets et qui est dotee d’une legitimite 
probablement inegalee. 

Par ailleurs, nous approuvons sans reserve 
plusieurs des notions soulignees dans ce rapport, 
comme la necessite de renforcer 1’appropriation 
nationale et de donner la priorite aux besoins propres 
du pays, ce qui s’accompagne d’un renforcement de la 
capacite nationale des le depart. 

De meme, nous apprecions le fait que les points 
relatifs a la securite, aspect sans aucun doute 
indispensable pour fournir un cadre de stabilite 
minimal, ne sont qu’un domaine dans lequel le 
Secretariat a propose de faire des progres considerables 
dans les prochains mois. L’appui aux institutions 
gouvernementales qui assurent des fonctions 
essentielles, la reinsertion des personnes qui retournent 
dans leurs foyers, la creation rapide d’emplois, la 
reconstruction de 1’infrastructure de base et plusieurs 
aspects relatifs a la relance economique sont des 
activites aux priorites equivalentes et sans lesquelles la 
consolidation de la paix ne peut etre viable. 

Comme nous l’avons deja dit au cours d’autres 
debats thematiques, il nous parait important egalement 
que l’instauration de dialogues et de processus de paix 
soit inclusive et representative, et nous sommes d’avis 
que les organisations regionales peuvent jouer un role 
positif en la matiere. 

Du point de vue d’un pays en developpement, qui 
a activement coopere au maintien de la paix, ainsi qu’a 
des activites de relevement rapide, principalement par 
la mise a disposition de ressources humaines 
courageuses, nous apprecions specialement l’accent 
mis sur la necessite que l’ONU tire davantage profit 
des competences existantes dans l’hemisphere sud pour 
contribuer au travail de consolidation de la paix. Nous 
esperons a cet egard que l’idee formulee par le 
Secretaire general dans son rapport se realisera, a 
savoir creer de nouveaux systemes de recrutement de 
personnel pleinement prepare, provenant des pays en 
developpement. L’Uruguay, tout comme le reste de 
notre region, possede des ressources humaines 
precieuses qui peuvent servir dans les divers domaines 
clefs de la consolidation de la paix. 


En rapport avec ce que je viens de dire, je 
souhaiterais aborder un autre sujet dont l’absence dans 
le rapport du Secretaire general a attire notre attention. 
II s’agit de l’appui fourni par le personnel militaire 
deploye dans les operations de maintien de la paix, 
pendant cette premiere phase precisement, lorsque se 
produit la transition vers une etape de consolidation, ou 
lorsque les deux processus, maintien et consolidation, 
se deroulent simultanement. 

II ne faut pas sous-estimer le role du personnel de 
maintien de la paix en tant qu’acteurs dans la 
consolidation de la paix. II faut tirer profit de l’appui 
que ce personnel peut apporter dans des domaines clefs 
comme l’instauration de la securite et le renforcement 
de l’etat de droit, y compris dans des domaines tels que 
le desarmement, la demobilisation et la reinsertion, 
ainsi que la reforme dans le domaine de la securite et 
meme l’elargissement de l’autorite de l’Etat. II faudrait 
egalement tenir compte de 1’incidence positive des 
projets a effet rapide. II s’agit de plus de 100 000 
hommes et femmes deployes dans 16 missions, qui 
peuvent apporter une contribution decisive au cours 
des premieres etapes de la restauration de la stabilite. 

Enfin, comme il a ete clairement dit dans ce 
rapport et au cours de ce debat, il reste encore 
beaucoup de chemin a parcourir en matiere de 
mecanismes de gestion, de fmancement et de 
coordination de la consolidation de la paix. Cela est 
evident, etant donne que cela fait relativement peu de 
temps que cette Organisation a entrepris des efforts 
systematiques et institutionnalises dans ce domaine. 
C’est pourquoi l’Uruguay pense qu’il est extremement 
opportun de saisir cette occasion pour renouveler notre 
appui a la Commission de la consolidation de la paix et 
tirer profit de son prochain examen en 2010 pour 
pouvoir ainsi la renforcer et la transformer en un outil 
encore plus efficace pour l’Organisation. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Brevik (Norvege) {parle en anglais) : La 
Norvege se felicite du rapport du Secretaire general sur 
la consolidation de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2009/304). Nous approuvons pleinement l’accent 
mis sur l’appropriation nationale et sur la necessite de 
repondre aux demandes des pays visant a renforcer les 
capacites nationales et locales. 

Le role de l’ONU doit etre de coordonner les 
efforts internationaux. Pour s’acquitter de cette tache, 
l’equipe de pays des Nations Unies doit pouvoir 
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recruter rapidement du personnel et l’affecter aux 
fonctions appropriees sans devoir passer par des regies 
et reglements administratifs laborieux. La Norvege 
appuie done la recommandation du Secretaire general 
par laquelle il demande aux Etats Membres 
d’approuver les mesures de reforme relatives aux 
ressources humaines. 

Nous nous felicitons egalement que le Secretaire 
general ait pris l’initiative de creer au Siege des 
Nations Unies un mecanisme de haut niveau pour 
veiller a ce que les equipes de direction et d’appui 
appropriees soient en place le plus tot possible. 

Bien que le rapport soit tres complet, la Norvege 
aurait apprecie que les roles des differents secteurs 
soient decrits plus en detail. Nous pensons que le 
manque de definition des responsabilites entraine un 
manque d’obligation de resultat. Nous esperons 
vivement que les efforts dans ce domaine se 
poursuivront a l’avenir. 

Meme si des progres considerables ont ete 
realises en matiere de planification strategique 
d’ensemble, d’importantes difficultes subsistent pour 
ce qui est de coordonner les efforts aux plans 
securitaire, politique, humanitaire et en matiere de 
developpement dans les situations d’apres-conflit. Le 
rapport evoque ce dilemme fondamental en indiquant 
que l’equipe de direction de haut niveau des Nations 
Unies est chargee d’assurer la coherence strategique et 
Lexistence de liens appropries avec tous les dispositifs 
pertinents. Toutes les entites du systeme des Nations 
Unies devraient renforcer le dialogue et la coordination 
et devraient etre encouragees a eviter les doubles 
emplois, le manque d’efficacite et les retards dans le 
lancement des operations. Les Etats Membres doivent 
jouer un role de chef de file pour ce qui est d’exiger et 
d’appuyerces ameliorations. 

A cet egard, la Norvege salue les mesures prises 
pour ameliorer les relations de travail entre l’ONU et la 
Banque mondiale grace a l’Accord-cadre de 
partenariat. Ce dernier revet une importance cruciale, 
et nous esperons qu’il ameliorera la coordination 
strategique et 1’impact collectif des activites des 
Nations Unies et de la Banque mondiale sur le terrain. 

La Commission de consolidation de la paix 
devrait jouer un role plus central pour veiller a ce que 
la communaute internationale soit un partenaire plus 
Liable des Gouvernements des pays qui sortent d’un 
conflit. Le role de la Commission de consolidation de 
la paix tendant a promouvoir une plus grande 


coherence et des synergies entre les differentes entites 
du systeme des Nations Unies et les autres partenaires 
devrait etre renforce. II est indispensable que le Bureau 
d’appui a la consolidation de la paix dispose des 
ressources suffisantes pour appuyer la Commission de 
consolidation de la paix et gerer le Fonds pour la 
consolidation de la paix de maniere efficace. 

Comme l’indique le rapport, le Fonds pour la 
consolidation de la paix devrait mettre davantage 
1’accent sur les activites prioritaires de la consolidation 
de la paix. Jusqu’a present, le Fonds a essentiellement 
appuye les activites de consolidation de la paix menees 
a une etape ulterieure au lieu de faciliter une approche 
rapide, souple et plus tolerante du risque axee sur la 
periode qui suit immediatement le conflit. 

Le rapport du Secretaire general propose un 
programme visant a renforcer 1’intervention de l’ONU 
au lendemain d’un conflit et a faciliter celle de 
1’ensemble de la communaute internationale de 
maniere plus rapide et plus coherente. Pour que ce 
programme soit efficacement mis en oeuvre, il faut que 
les Etats Membres fassent preuve de volonte politique, 
qu’ils definissent des priorites et qu’ils octroient les 
ressources suffisantes. Je voudrais reaffirmer 
l’attachement de la Norvege au renforcement des 
mecanismes de consolidation de la paix existants et 
notre appui aux recommandations qui figurent dans le 
rapport. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Inde. 

M. Singh Puri (Inde) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir organise le debat d’aujourd’hui. 
Nous examinons une question qui, selon nous, touche a 
la raison d’etre de [’Organisation des Nations Unies. Je 
voudrais aussi me feliciter du rapport du Secretaire 
general sur la consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit (S/2009/304), qui constitue la base de 
notre debat d’aujourd’hui. 

Le rapport presente plusieurs conclusions et 
recommandations importantes, au premier rang 
desquelles la necessity d’un engagement international 
plus coherent et plus efficace pendant la breve periode 
qui suit la cessation d’un conflit et la mise en oeuvre 
d’un processus de paix, et la tache plus complexe 
visant a faire en sorte que ces processus se poursuivent 
comme prevu. A l’evidence, il existe deux niveaux 
d’intervention a l’appui d’un processus de paix. Le 
premier est le niveau national et local, et le second est 
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le niveau regional et international. Ces deux processus 
doivent aller de pair. 

Cela dit toutefois, il existe aussi plusieurs 
elements de detail qui meritent l’attention. II s’agit, 
entre autres, de la necessite de veiller a ce que les 
interventions d’appui exterieures s’attachent a 
engranger les dividendes de la paix, a developper les 
capacites nationales et a elargir les capacites 
economiques de base, de faqon a ce que l’excedent de 
main-d’oeuvre, en particulier les jeunes, puisse exercer 
une activite remuneree. 

De tels efforts doivent reposer sur la 
reconnaissance de la complexity des situations d’apres- 
conflit. Les processus et les accords de paix ne 
s’attaquent pas tous aux causes sous-jacentes des 
conflits. De meme, tous les acteurs locaux ne sortent 
pas indemnes de la brutalite des conflits. Pourtant, 
nous devons travailler de maniere pragmatique avec les 
acteur et les conditions sur place, tels qu’ils sont et non 
tels que nous souhaiterions qu’ils soient. De ce point 
de vue, il importe de veiller a ce que les priorites soient 
fixees au plan local. Il est politiquement ingerable et 
strategiquement perilleux que la communaute 
internationale se mele de fixer elle-meme les priorites 
nationales. Une paix durable exige une veritable prise 
en charge nationale et non un processus qui ne serait 
controle par le pays concerne que dans les periodes de 
difficulty. 

Il est done fondamental que des le depart, les 
efforts de consolidation de la paix soient axes sur le 
developpement des capacites et des competences du 
Gouvernement concerne afin qu’il puisse fournir des 
services. Sans cela, il ne peut y avoir de prise en main 
nationale, de developpement ni meme de paix durable. 
Les pays du Sud peuvent apporter a cet egard une 
contribution particuliere, pour ce qui est de fournir une 
formation et des services ainsi que les technologies 
appropriees. Ces possibilites doivent etre etudiees plus 
avant. 

Dans le meme temps, il faut redoubler d’efforts 
pour harmoniser les activites nationales et 
internationales dans les instances multilaterales. Une 
meilleure harmonisation et une plus grande 
coordination peuvent nous permettre de mener des 
interventions et des initiatives plus coherentes sur le 
terrain. Cela suppose une meilleure coherence 
horizontale et verticale. En somme, les efforts de la 
communaute internationale doivent etre plus coherents 
afin d’integrer les initiatives parfois disparates menees 


sur des questions multisectorielles dans le cadre de la 
consolidation de la paix. Trop souvent, les efforts bien 
intentionnes de la communaute internationale tendent a 
avoir des objectifs contradictoires, compromettant ainsi 
Leffort collectif. 

De meme, il est necessaire d’avoir egalement une 
coordination verticale, en particulier au sein de l’ONU 
et de ses programmes et organismes, afm de veiller a 
ce que l’objectif commun s’accompagne d’une feuille 
de route claire pour y parvenir. La coordination et les 
consultations entre l’ONU et les institutions financieres 
internationales, en particulier la Banque mondiale, 
doivent etre etendues. 

Le rapport reconnait clairement que si nous 
voulons que l’ONU joue un role de chef de file dans le 
processus de consolidation de la paix au lendemain 
d’un conflit, nous devons faire davantage pour 
ameliorer son efficacite. Il est bien entendu positif que 
le rapport reconnaisse ces lacunes. Il importe 
egalement que le rapport admette implicitement qu’en 
soi le pouvoir federateur considerable de l’ONU ne 
suffit pas. C’est pourquoi, le chapitre V du rapport 
evoque longuement des moyens par lesquels l’ONU 
ainsi que ses fonds et programmes pourraient 
contribuer plus efficacement au processus. 
Evidemment, comme les professionnels sur le terrain 
seront mieux a meme d’evaluer l’efficacite possible de 
telles mesures, il sera peut-etre necessaire de mettre en 
place des reformes plus approfondies en temps voulu. 

Je tiens a terminer en insistant sur le fait qu’il 
faut examiner la question complexe de la consolidation 
de la paix apres les conflits et en debattre plus avant. 
Nous devons etre capables d’elaborer pour ce debat un 
cadre conceptuel qui cherche a repondre a certaines 
questions plus vastes portant sur les objectifs et les 
principes d’une intervention internationale pour 
consolider la paix apres les conflits. Ce debat doit 
poser les questions suivantes : comment le relevement 
rapide s’articule-t-il dans le continuum du maintien de 
la paix a la consolidation de la paix? A quel moment le 
passage du maintien de la paix a la consolidation de la 
paix, de la consolidation de la paix a l’instauration 
durable de la paix et au developpement a-t-elle lieu? 

Nous devons egalement nous demander comment 
l’investissement international, aussi bien sous la forme 
d’argent que de volonte politique, peut etre renforce 
pour appuyer les activites de consolidation de la paix. 
Dans ce contexte, il faut de toute evidence elargir le 
role de la Commission de consolidation de la paix et 
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renforcer son partenariat strategique avec le Conseil de 
securite, TAssemblee generate et le Conseil 
economique et social. 

J’attends avec interet de pouvoir poursuivre ce 
dialogue sur ce sujet dans cette enceinte ou dans 
d’autres instances du systeme des Nations Unies. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Thai'lande. 

M me Chaimongkol (Thai'lande) {parle en 
anglais) : Au nom du Gouvernement et du peuple 
tha'ilandais, je tiens a feliciter chaleureusement la 
delegation ougandaise pour son accession a la 
presidence du Conseil de securite pour le mois de 
juillet. Je tiens egalement, Monsieur le President, a 
vous remercier sincerement pour Tinitiative que vous 
avez prise d’organiser ce debat opportun du Conseil de 
securite sur la question fort importante de la 
consolidation de la paix apres les conflits. 

Tout comme d’autres delegations qui ont deja pris 
la parole, le Gouvernement tha'ilandais partage 
Tattachement de la communaute internationale a cette 
question essentielle et est dispose a travailler avec ses 
partenaires pour aller de Tavant de fafon a aider les 
personnes travaillant sur le terrain. A cet egard, ma 
delegation tient a saisir cette occasion pour faire part 
au Conseil de ses vues sur la question. 

Premierement, la Thai'lande se felicite du rapport 
du Secretaire general sur la consolidation de la paix au 
lendemain d’un conflit (S/2009/304) et tient a 
remercier le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix pour son travail remarquable. Nous pensons que le 
rapport fait bien de mettre Taccent sur Taction rapide 
et la prise en charge du processus de consolidation de 
la paix par le pays. Le rapport met en lumiere les 
graves lacunes s’agissant des efforts de consolidation 
de la paix et presente des recommandations utiles sur la 
fafon de renforcer Taction de l’ONU, ainsi que la 
cooperation internationale dans ce domaine. 

Deuxiemement, la Thai'lande soutient le 
renforcement du role de chef de file et de coordination 
joue par l’ONU pour ce qui est de la consolidation de 
la paix. L’ONU etant la plus grande organisation 
internationale avec des institutions specialises 
couvrant un vaste ensemble de questions et avec un 
partenariat etroit avec diverses organisations de la 
societe civile sur le terrain, elle est, a notre avis, bien 
placee pour faire participer tous les acteurs pertinents 
et rendre plus efficace la cooperation et plus coherente 


Taction, aussi bien au niveau politique que sur le 
terrain, pour appuyer les priorites et les strategies 
nationales de tous les pays concemes. Grace a une 
vision commune et un mecanisme de coordination 
coherent entre les organismes des Nations Unies, les 
bailleurs de fonds et d’autres acteurs pertinents, nous 
serons plus a meme de repondre aux besoins et aux 
priorites specifiques de chaque pays et d’utiliser au 
mieux des ressources limitees. 

Troisiemement, la Thai'lande estime qu’il faut 
faire face en meme temps aux defis dans le domaine de 
Teconomie et de la securite et leur accorder la meme 
importance lorsque nous etablissons les priorites de la 
consolidation de la paix. La securite et le 
developpement sont etroitement lies et ne peuvent etre 
consideres separement. II importe de garder a Tesprit 
qu’il n’y a pas de solution toute faite ou de formule 
pour reconstruire une societe qui sort d’un conflit. 
Chaque situation est unique et chaque cas a ses 
dynamiques propres qui, tout comme les exigences et 
les interets contradictoires de toutes les parties 
concernees dans une societe donnee, doivent etre 
pleinement prises en compte lorsque Ton etablit les 
priorites et les strategies d’un pays. En d’autres termes, 
le processus doit partir de la base et du terrain pour 
pouvoir etre durable. 

Quatriemement, pour promouvoir la prise en 
charge nationale du processus et parvenir a une paix 
durable sur le long terme, la Thai'lande estime que 
Texpertise et les ressources locales devraient etre 
mobilisees et que les capacites de gestion des 
ressources des pays devraient egalement etre 
renforcees. Lorsque Ton demande a des experts 
internationaux de donner des conseils et de fournir des 
services sur le terrain, Tequilibre et la representation 
geographiques devraient etre prises en compte. Et, au 
debut du processus de consolidation de la paix, les 
acteurs pertinents doivent avoir a Tesprit un objectif 
final. II importe d’insister sur le fait que la 
consolidation de la paix n’est pas un processus 
perpetuel, mais un appui au debut d’un processus qui 
conduira a une paix et a un developpement durables. 

Cinquiemement, la Thai'lande estime que les 
acteurs regionaux peuvent fortement influer sur le 
processus de paix et qu’il est indispensable de faire 
participer ces acteurs clefs aux efforts de consolidation 
de la paix. Nous encourageons done la tenue de 
consultations plus etroites et plus systematiques, et un 
plus grand partage des experiences, entre l’ONU et les 
partenaires regionaux pertinents, tout au long du 
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processus de consolidation de la paix, et ce des le 
debut. 

Nous reconnaissons egalement que la 
contribution positive que la cooperation Sud-Sud et les 
partenariats trilateraux peuvent apporter pour aider les 
pays sortant d’un conflit, tout en gardant a l’esprit 
l’avantage comparatif du partage de 1’experience entre 
pays en developpement et ceux qui ont des structures 
sociales, culturelles ou politiques similaires, avec 
l’appui de la communaute des bailleurs de fonds. 

Sixiemement, la Thai'lande appuie fermement la 
recommandation du Secretaire general selon laquelle le 
Conseil de securite devrait examiner plus activement 
comment les avis de la Commission de consolidation 
de la paix peuvent contribuer a ses travaux durant son 
examen des situations d’apres conflit. Nous appuyons 
egalement 1’opinion du Secretaire general selon 
laquelle, pour les pays inscrits a l’ordre du jour du 
Conseil de securite, les roles respectifs du Conseil et 
de la Commission doivent etre perqus comme 
complementaires et en parallele, et non comme 
successifs, d’une maniere qui reduirait le role de la 
Commission durant les phases initiales lors desquelles 
sa contribution peut etre precieuse. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que la 
Thai'lande est fermement attachee a la consolidation de 
la paix et appuie vivement une approche holistique de 
la question de la paix et de la securite. Nous pensons 
qu’a Theure de la mondialisation et d’une 
interdependance de plus en plus prononcee, il est 
imperatif d’avoir une approche globale des conflits 
- aussi bien en amont qu’en aval. La prevention des 
conflits, le maintien de la paix et la consolidation de la 
paix doivent toujours etre consideres comme un tout. 
Nous sommes determines a appuyer le travail de l’ONU 
dans ce sens. Nous attendons avec interet la tenue de 
consultations constructives qui prepareront l’examen 
des arrangements de la Commission de consolidation de 
la paix en 2010, avec pour but de renforcer sa 
contribution aux efforts de consolidation de la paix. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Haroon (Pakistan) {parle en anglais) : Je 
tiens a vous feliciter, Monsieur le President, pour 
l’accession de l’Ouganda a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. Nous vous sommes 
reconnaissants de l’occasion qui nous est donnee de 
participer a l’examen du rapport du Secretaire general 


sur la consolidation de la paix au lendemain d’un 
conflit (S/2009/304). 

Nous remercions le Secretaire general pour son 
rapport, qui contient une analyse objective des defis et 
des opportunites dans le domaine de la consolidation 
de la paix apres les conflits. Bien que les defis 
presentes dans le rapport ne soient pas nouveaux, la 
valeur ajoutee de ce rapport reside dans sa nouvelle 
perspective et le nouvel elan qu’il a donne a la 
recherche de solutions a ces problemes d’une maniere 
plus efficace et plus opportune. En tirant les 
enseignements du passe, examinant de plus pres les 
realites et les attentes sur le terrain et grace a des 
consultations approfondies, le rapport presente un 
programme qui peut guider notre action collective pour 
repondre aux besoins de pays sortant d’un conflit en 
matiere de consolidation de la paix, d’une fai;on plus 
coherente, efficace et previsible. 

Alors que le rapport met 1’accent sur les deux 
premieres annees apres la fin des hostilites principals, 
il convient de noter qu’il aborde un large eventail de 
questions de politique et d’outils pratiques d’une 
maniere qui envisage une perspective elargie et a long 
terme de la consolidation de la paix. Toutefois, puisque 
le risque d’une retombee dans le conflit dans les cinq 
ans est avere, il importe que la communaute 
internationale soit particulierement vigilante et fasse le 
necessaire au lendemain d’un conflit. 

Il est vrai que les defis sont immenses pendant 
cette periode, mais les espoirs et les aspirations des 
populations touchees par le conflit le sont aussi. Elies 
sont resolues a saisir l’occasion de la paix et a tourner 
une nouvelle page pour avancer vers un avenir 
meilleur, plus sur et plus prospere. C’est ce qui doit se 
passer. Ce sont ces personnes qui ont le plus d’interet 
que Ton realise la consolidation de la paix et qui ont le 
plus a perdre dans le cas contraire. Il est done logique 
qu’elles assument la direction et la prise en charge 
totales de ce processus. 

Cependant, etant donne que les pays sortant de 
conflit se retrouvent dans des situations complexes et 
precaires, et manquent le plus souvent des capacites et 
des ressources necessaires pour relever seuls les defis, 
il incombe a la communaute internationale de les aider 
a jeter les bases d’une paix et d’un developpement 
durables. Ce partenariat est la clef du succes de la 
consolidation de la paix. Il n’est pas surprenant que le 
rapport du Secretaire general soit articule autour de ces 
piliers de la prise en charge nationale, avec la bonne 
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gouvernance et les objectifs honnetes et sinceres qui 
sont essentiels. II doit egalement prevoir la 
participation de partenariats internationaux, dotes de 
fonds suffisants et de la volonte de comprendre, pas de 
dominer. 

Aujourd’hui, la consolidation de la paix est une 
composante etablie de l’approche globale de la 
prevention et du reglement des conflits. C’est une 
manifestation directe du lien qui existe entre la paix et 
le developpement. Les principes generaux d’une 
consolidation de la paix efficace sont generalement 
reconnus. Comme l’a observe le Secretaire general, 
elle comporte une vision strategique qui se fonde sur 
des priorites nationales clairement definies et 
convenues, et une action coherente et concertee 
secondee par les capacites et les ressources necessaires 
dans le cadre de cette strategie. 

Nous sommes convaincus que, pour reussir, cette 
entreprise doit etre concentree sur la population, 
chargee de repondre aux besoins et aux circonstances 
specifiques, et elaboree pour renforcer la confiance et 
l’appui accordes par la population au processus de 
paix. Les objectifs principaux de retablir la securite, 
promouvoir des processus politiques et une 
reconciliation ouverts, recolter rapidement les 
dividendes de la paix et renforcer les capacites 
nationales de gouvernance, de relevement economique 
et de developpement doivent tous etre sensibles a la 
dimension humaine de la consolidation de la paix. 

Si l’on s’accorde generalement sur les principes 
et les objectifs de la consolidation de la paix, le 
principal defi est de la mettre pleinement en oeuvre. Le 
veritable test en ce qui concerne le rapport du 
Secretaire general sera la mise en oeuvre de ses 
recommandations. Cela exige surtout une volonte et un 
engagement politiques, non seulement de la part des 
acteurs nationaux mais egalement des partenaires 
internationaux, afin de faire valoir et de mettre en 
oeuvre une strategie commune et non pas une strategie 
divergente. Si ces derniers doivent faire preuve d’une 
plus grande comprehension et d’une plus grande 
flexibilite pour adapter leur appui aux priorites 
nationales et eliminer les conditionnalites, les acteurs 
nationaux doivent egalement assumer les 
responsabilites et les valeurs de gouvernance qui 
correspondent a la prise en charge et inspirent 
confiance a tous les partenaires. 

Le Secretaire general a raison de dire - et ceci est 
extremement important - que l’investissement dans le 


renforcement des capacites nationales doit faire partie 
de la strategie d’entree plutot que de cette idee 
maintenant bien connue est largement utilisee, la 
strategie de sortie. II faut en priorite definir, exploiter 
et maitriser les capacites civiles disponibles sur le plan 
national avant d’avoir recours a l’expertise regionale et 
internationale necessaire. Je voudrais maintenant 
rappeler a mes collegues ce qu’a declare M. Brahimi au 
sein meme de ce Conseil, le 20 mai 2008 : 

«Nous devons disposer d’autant de 
fonctionnaires internationaux qu’il nous en faut 
pour faire le travail, pas un de plus. Dans le cadre 
de la mission, nous devons, a titre individuel et 
collectif, avoir pour objectif de travailler 
d’emblee pour mener efficacement a bien le 
travail. » (S/PV5895, p. 10) 

Le deficit le plus important concerne cependant le 
financement et les ressources. Les diverses 
recommandations contenues dans le rapport et visant a 
mobiliser un financement rapide, souple et previsible 
necessite l’appui et la cooperation des Etats Membres, 
en particulier des donateurs, ainsi qu’une collaboration 
approfondie des institutions financieres internationales, 
qui n’ont pas ete d’une grande aide pour cette 
institution par le passe et qui doivent faire preuve 
d’une plus grande souplesse operationnelle dans les 
programmes d’aide aux pays sortant d’un conflit, 
compte tenu de leur situation desesperee et de leurs 
circonstances particulieres. 

En ce qui concerne le renforcement de la prise en 
charge et des capacites nationales, il est egalement 
extremement important que la majeure partie des fonds 
soit fournie par 1’intermediate du gouvernement. II 
serait neanmoins opportun d’accorder de l’attention, 
des les premiers stades, a la mobilisation de fonds 
internationaux, notamment grace a une meilleure 
gestion et a l’exploitation des ressources naturelles 
pour le profit d’un pays et de sa population. 

La consolidation de la paix est une entreprise 
complexe qui integre des efforts paralleles et 
coordonnes dans les domaines securitaire, politique, 
humanitaire et du developpement. L’ONU, avec ses 
mecanismes a large assise, ses capacites et son 
expertise, est bien placee pour coordonner et diriger 
faction internationale dans ce domaine, avec l’appui 
d’autres partenaires, en particulier la Banque mondiale. 

Nous nous felicitons de l’engagement pris par le 
Secretaire general de renforcer les efforts de 
consolidation de la paix de l’ONU. La Commission de 
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consolidation de la paix, avec sa composition unique et 
son mandat specifique, joue un role central dans ces 
efforts. Le renforcement de la Commission et la pleine 
utilisation de son potentiel sont done essentiels pour 
realiser les objectifs de l’ONU en matiere de 
consolidation de la paix. Pour ce qui est des actions 
efficaces au lendemain d’un conflit, il serait plus 
pertinent que la Commission de consolidation de la 
paix soit integree des les premiers stades de 
l’engagement de l’ONU, en particulier lorsque des 
missions integrees de maintien de la paix sont 
deployees. La Commission a egalement un role 
essentiel a jouer dans le suivi du rapport du Secretaire 
general. La pleine mise en oeuvre du rapport 
entrainerait egalement l’engagement et la contribution 
de l’Assemblee generate et du Conseil economique et 
social. 

Pour terminer, je voudrais dire que le succes des 
efforts de consolidation de la paix sera en fin de 
compte mesure a l’aune des progres accomplis et des 
resultats sur le terrain, pas simplement en fonction des 
capacites d’organisation dont nous devons faire preuve 
ici. Nous esperons que ce debat, qui fait pour nous 
partie du processus lance au sein de la Commission de 
consolidation de la paix la semaine derniere, 
contribuera a la realisation du meme objectif, qui est au 
coeur de l’excellent rapport du Secretaire general. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Bangladesh. 

M me Jahan (Bangladesh) {parle en anglais) : Je 
voudrais m’associer aux precedents orateurs et vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque cet 
important debat sur la consolidation de la paix apres 
les conflits, sujet qui merite une attention 
internationale accrue, en particulier dans le contexte 
des defis complexes et varies auxquels font face les 
pays sortant d’un conflit. 

Dans le meme ordre d’idees, ma delegation 
voudrait saluer le rapport (S/2009/304) du Secretaire 
general dont nous sommes saisis sur la question de la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit. 
Nous remercions egalement le President de la 
Commission de consolidation de la paix et les 
representants du Programme des Nations Unies pour le 
developpement et de la Banque mondiale pour les 
importants exposes qu’ils nous ont presentes 
aujourd’hui. 

Nous voudrions insister sur le fait que la 
Commission de consolidation de la paix doit jouer un 


role de premier plan dans la consolidation de la paix 
apres les conflits. La Commission, en harmonie 
institutionnelle avec le Fonds pour la consolidation de 
la paix et le Bureau d’appui a la consolidation de la 
paix, doit agir en tant que principal organe responsable 
de la coordination d’activites de consolidation de la 
paix coherentes et integrees, comme l’envisageaient les 
resolutions fondatrices 60/180 de l’Assemblee generate 
et 1645 (2005) du Conseil de securite. 

En meme temps, nous voudrions souligner 
1’ importance d’une relation plus etroite entre la 
Commission de consolidation de la paix, le Conseil de 
securite, l’Assemblee generate et le Conseil 
economique et social. Dans le contexte de l’examen, en 
2010, du mandat de la Commission de consolidation de 
la paix, nous attendons avec interet de travailler avec 
toutes les parties interessees sur la maniere d’ameliorer 
et renforcer ce mandat afm de le rendre plus efficace. 

Ma delegation appuie sans reserve l’accent mis 
dans le rapport du Secretaire general sur le principe 
que les societes sortant d’un conflit doivent prendre en 
charge leur propre destinee. Dans 1’intention 
d’atteindre cet objectif, nous appelons les partenaires 
internationaux a preter leur soutien financier, technique 
et politique a une strategie nationale convenue d’un 
commun accord, qui tienne essentiellement compte de 
la prise en main nationale et des priorites nationales. 
Nous soulignons aussi la necessite pour toutes les 
strategies et interventions d’apres conflit de repondre 
aux besoins des femmes; des jeunes, en particulier des 
ex-combattants; et des enfants, y compris les enfants 
soldats le cas echeant. 

Nous soulignons avec force la necessite d’un 
renforcement des capacites nationales des le premier 
jour afm d’instaurer une paix durable de nature a 
prevenir toute rechute dans le conflit. A cet egard, il 
faut prendre en compte les capacites nationales 
existantes. 

Le Bangladesh encourage aussi la participation de 
la societe civile et des organisations non 
gouvernementales (ONG) dans les activites de 
developpement au niveau local. Nous croyons que cela 
pourrait en fait contribuer sensiblement au processus 
de realisation d’une croissance economique durable, 
conduisant ainsi a la paix et au developpement 
durables dans les pays sortant d’un conflit. 

Dans ce contexte, je voudrais mentionner le fait 
que l’une des principals ONG du Bangladesh, qui 
conduit de vastes operations et interventions dans les 
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domaines de la sante, de F education et de Fagriculture, 
ainsi que des projets de developpement du 
microfmancement, a recemment commence a intervenir 
dans les processus de reconstruction de pays sortis 
d’un conflit comme le Sud-Soudan, le Liberia et la 
Sierra Leone. La meme organisation apporte depuis 
2002 de tres precieuses contributions a la 
reconstruction de l’Afghanistan, cela au milieu de 
redoutables difficultes. On pourrait y voir un exemple 
ideal de cooperation Sud-Sud reussie. 

La recommandation du Secretaire general 
concernant une capacite civile qualifiee et susceptible 
d’etre rapidement deployee merite un examen detaille. 
Toute initiative tendant a creer une telle capacite 
appelle un debat approfondi dans des instances plus 
largement ouvertes, comme le Comite special des 
operations de maintien de la paix et la Commission de 
consolidation de la paix. 

Nous reaffirmons l’importance d’un mecanisme 
de fmancement plus rapide et souple, aussi bien que 
d’un fmancement previsible. Ils sont de la plus haute 
importance pour le soutien des autorites nationales et 
locales s’agissant d’offrir de bonne heure un dividende 
de la paix. 

Nous accueillons favorablement les initiatives du 
Secretaire general tendant a rationaliser la coordination 
entre le Siege, les Representants speciaux du Secretaire 
general, les equipes de pays des Nations Unies, les 
gouvernements et la Commission de consolidation de la 
paix. Si nous reconnaissons la necessite d’un leadership 
des Nations Unies sur le terrain au lendemain immediat 
du conflit, nous voudrions souligner que ces activites 
ne doivent pas miner la prise en main nationale du 
processus de consolidation de la paix. Bien plutot, il 
faut s’efforcer de faciliter, promouvoir et completer le 
mecanisme de renforcement des capacites propre au 
pays et la prise en main du processus. 

A cet egard, nous voudrions souligner la 
necessite d’harmoniser et consolider encore plus les 
initiatives dirigees par les Nations Unies, au sujet 
desquelles il convient sans doute de tenir compte des 
enseignements tires des missions de maintien de la 
paix integrees mandatees par le Conseil de securite. 

Enfin, nous soulignons avec force la necessite 
d’instaurer une synergie accrue entre les operations de 
maintien de la paix et les activites de consolidation de 
la paix, car beaucoup des elements importants du 
processus de consolidation de la paix - par exemple, 
desarmement, demobilisation et reinsertion, reforme du 


secteur securitaire et etat de droit - derivent directement 
des operations de maintien de la paix mandatees par le 
Conseil de securite. 

Nous croyons que, si l’on veut que la 
consolidation de la paix reussisse au lendemain 
immediat d’un conflit, il faut mettre l’accent sur 
Fidentification des approches sensibles au contexte qui 
permettront d’entamer un dialogue politique national 
durable visant a une reconciliation entre les parties au 
conflit, cela avec la participation de toutes les parties 
interessees. Il est essentiel que ces approches se 
preoccupent d’identifier les priorites nationales clefs, et 
Fintervention des femmes dans ce processus constitue 
un element capital. Il faut maintenir l’unite de vision au 
moment de concevoir un mandat clair et coordonne 
visant a definir le role directeur des organes des 
Nations Unies sur le terrain. Des le debut, il faut preter 
attention a eviter les activites faisant double emploi et 
veiller a un emploi efficient de ressources limitees. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Terzi di Sant’Agata (Italie) (parle en 
anglais) : Je voudrais d’abord saisir cette occasion 
d’exprimer mes sinceres remerciements a la presidence 
ougandaise du Conseil de securite pour avoir pris 
l’initiative d’organiser ce debat crucial sur la 
consolidation de la paix et pour nous inviter a prendre 
la parole. Je voudrais remercier le Secretaire general de 
son rapport opportun (S/2009/304) et de ses 
observations. Je voudrais aussi remercier de leurs 
importantes communications l’Ambassadeur Heraldo 
Munoz, President de la Commission de consolidation 
de la paix; M. Jordan Ryan, Administrateur assistant et 
Directeur du Bureau de la prevention des crises et du 
relevement au Programme des Nations Unies pour le 
developpement; et M. Alastair McKechnie, Directeur 
du Groupe des pays fragiles et touches par un conflit a 
la Banque mondiale. 

Je tiens a m’associer a la declaration prononcee 
par la presidence suedoise de l’Union europeenne. 

Comme Fa souligne le Secretaire general, la 
phase d’apres conflit offre un moment crucial pour 
aider les pays auparavant engages dans un conflit a 
trouver une voie vers le retour a la normale. Mais, 
durant la recherche de cette voie, la situation demeure 
souvent fluide, et la paix fragile. Comme le Secretaire 
general Fa justement exprime, un juste equilibre est 
necessaire pour trouver le moment approprie et l’ordre 
adequat des priorites. Une approche coordonnee est 
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done necessaire, comme le sont aussi la definition de 
priorites claires, la disposition d’outils souples et de 
ressources humaines et fmancieres susceptibles d’etre 
rapidement deployees. 

Cela etant, la revision des termes de reference du 
Fonds pour la consolidation de la paix vient a son 
heure. La communaute internationale dans son 
ensemble doit collaborer a ce processus aux niveaux 
multilateral et bilateral. II faut concevoir la 
consolidation de la paix comme un processus unique 
auquel chacun peut participer et contribuer de maniere 
integree. Tel est l’esprit dans lequel le Sommet 
mondial de 2005 a decide de creer la Commission de 
consolidation de la paix. 

L’ltalie accueille avec satisfaction le rapport du 
Secretaire general, car il represente une veritable 
feuille de route pour les activites a accomplir au 
lendemain d’un conflit - un veritable document directif 
pour tous les acteurs impliques. Le principe de la prise 
en main nationale est fondamental. L’intervention en 
matiere de consolidation de la paix doit etre ancree au 
niveau national - de nouveau, comme l’a affirme le 
Secretaire general -, avec l’intervention de tous les 
acteurs impliques. II s’agit done d’un processus inclusif 
sensible aux demandes de la societe civile. 

On doit aussi souligner le role fondamental des 
organisations regionales et sous-regionales - en 
particulier, l’Union africaine -, de meme que la 
necessite d’instaurer des formes de collaboration au 
sein de l’ONU. II est necessaire d’ameliorer l’efficacite 
et la coherence des reponses du systeme des Nations 
Unies, en meme temps que le concept d’un leadership 
responsable des Nations Unies sur le terrain. 

Pour etre efficaces, des activites de consolidation 
de la paix exigent la capacite de deployer aussi des 
experts civils. Nous sommes encourages par 
revaluation positive portee sur la Force de police 
permanente, ce qui constitue une utile reference pour 
edifier une capacite permanente en matiere d’etat de 
droit. A tres juste raison, un autre examen a ete 
propose concernant la maniere dont les Nations Unies 
peuvent aider a elargir et approfondir le reservoir 
d’experts civils. 

La Commission de consolidation de la paix a ete 
creee en 2005 pour combler l’ecart entre le maintien de 
la paix et le redressement apres un conflit. Elle joue un 
role central en introduisant de la coherence dans le 
relevement des pays qui sortent d’un conflit. C’est 
pourquoi il a ete decide que la Commission de 


consolidation de la paix devrait etre un organe 
consultatif non seulement de l’Assemblee generate, 
mais aussi du Conseil de securite. 

Le Secretaire general a fait une suggestion 
interessante tendant a ce que le Conseil de securite 
examine plus activement les avis de la Commission de 
consolidation de la paix. Nous approuvons cette 
suggestion. Il s’agit la d’un element important qui vise 
a renforcer le role consultatif de la Commission vis-a- 
vis de l’ensemble du systeme des Nations Unies et de 
l’organe ayant la responsabilite principale de la 
definition des mandats et de la gestion des conflits. 

Notre approche de la consolidation de la paix vise 
a encourager la stabilisation politique et democratique 
tout en stimulant la croissance economique. Dans ce 
cadre, l’aide fournie par l’ltalie au secteur energetique 
en Sierra Leone est l’une des illustrations des 
possibility qui s’offrent a nous. Un autre exemple 
concerne la lutte contre la drogue et le crime, un effort 
qui est essentiel pour consolider la paix. Pendant son 
mandat au Conseil de securite, mon pays a promu 
activement l’inclusion de ces aspects dans les mandats 
des Bureaux des Nations Unies en Sierra Leone et en 
Guinee-Bissau, et il a contribue a plusieurs initiatives 
en faveur de la reforme du secteur de la securite et de 
l’etat de droit menees par la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest, le Programme des 
Nations Unies pour le developpement et le Bureau 
d’appui des Nations Unies pour la consolidation de la 
paix en Guinee-Bissau. 

Mon pays a l’intention de renforcer son appui 
technique aux activites de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime (UNODC) en Afrique de 
l’Ouest. Une equipe speciale composee d’agents de 
police de la Guardia di Finanza, la police des douanes 
italiennes, sera deployee a Dakar dans le cadre du 
programme de renforcement des capacites de police 
mis en place par l’UNODC pour lutter contre le trafic 
illicite de drogues. 

En tant que presidente du G-8 cette annee, l’ltalie 
s’est activement employee a honorer l’engagement pris 
par le G-8 a Sea Island et a Hokkaido. La declaration 
des dirigeants du G-8 a mis 1’accent sur la necessite 
d’adopter une approche globale en matiere de maintien 
et de consolidation de la paix. Au cours de la reunion 
du G-8 a Trieste, organisee juste avant la reunion de 
L’Aquila, les ministres des affaires etrangeres du G-8 
se sont felicites du rapport du Secretaire general sur la 
consolidation de la paix au lendemain d’un conflit, 
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dont nous debattons aujourd’hui, et ont encourage tous 
les acteurs concernes a examiner ses recommandations. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
de Coree. 

M. Park In-kook (Republique de Coree) {parle 
en anglais) : Je vous remercie, Monsieur le President, 
d’avoir organise la seance d’aujourd’hui. Je me felicite 
egalement du rapport (S/2009/304) detaille et plein 
d’idees interessantes du Secretaire general et de 
1’expose qu’il a fait ce matin sur les cinq elements 
clefs. 

La periode qui suit immediatement un conflit se 
caracterise par un ensemble tout a fait particulier de 
defis et de possibilites. Cette periode est extremement 
delicate et fragile. Les toutes premieres mesures prises 
durant cette phase sont cruciales car elles faqonnent et 
determinent tout l’avenir du processus de paix. II n’est 
pas exagere de dire que cette possibilite d’etablir 
durablement la paix depend fondamentalement de la 
maniere dont est geree la periode qui suit 
immediatement le conflit. Ma delegation se felicite du 
rapport du Secretaire general qui apporte une reponse 
au defi ainsi pose et elle souscrit pleinement aux 
recommandations qu’il contient. Nous esperons qu’elles 
seront pleinement et rapidement mises en oeuvre, et je 
voudrais, a cet egard, souligner les points suivants. 

Premierement, nos efforts de relevement initial 
devraient viser essentiellement a obtenir des effets 
rapides sur le terrain. Au lendemain d’un conflit, des 
demandes gigantesques tendent a se faire jour dans 
presque tous les secteurs de la vie politique, sociale et 
economique, alors que les capacites nationales pour 
satisfaire ces demandes doivent etre restaurees, 
puisqu’elles ont ete presque entierement detruites 
pendant le conflit. A ce stade, nos efforts devraient 
done etre axes sur la satisfaction des besoins les plus 
immediats et les plus urgents et sur les priorites de la 
consolidation de la paix. 

Entre autres outils, les projets a effet rapide se 
sont averes essentiels dans ce domaine. L’Operation des 
Nations Unies en Cote d’Ivoire est l’une des missions 
des Nations Unies a avoir recouru activement a cet outil 
avec succes. Ma delegation espere que les projets a 
effet rapide seront integres davantage des les premieres 
phases de nos strategies de consolidation de la paix. 

Deuxiemement, les equipes de direction integrees 
et les experts de l’ONU doivent etre presents sur place 


le plus tot possible. Dans cet esprit, ma delegation se 
felicite des recommandations du Secretaire general 
visant a creer des mecanismes de direction de haut 
niveau et des equipes d’appui qui soient presents sur le 
terrain des les premieres phases critiques. Je salue 
egalement la recommandation tendant a elargir les 
groupes d’experts civils pouvant etre deployes 
rapidement. 

Bien que les efforts de consolidation de la paix 
doivent etre specifiques a un pays donne, dans de 
nombreux cas, les etapes initiales au lendemain du 
conflit laissent apparaitre des priorites recurrentes. Ma 
delegation espere que, grace a l’experience acquise et 
aux enseignements tires jusqu’a present, nous serons 
en mesure d’elaborer des panoplies d’outils pretes a 
l’emploi pour repondre a ces priorites recurrentes. 

Troisiemement, le role et les capacites des acteurs 
non etatiques et de la societe civile doivent etre 
reconnus et pris en compte dans le processus de 
consolidation de la paix. Comme le souligne le rapport, 
nous esperons que les Volontaires des Nations Unies 
joueront un role de catalyseur pour mobiliser les 
capacites civiles afin de reconstituer le tissu social. En 
outre, il convient de veiller tout particulierement a ce 
que les femmes participent au processus, comme 
nombre de mes collegues l’ont souligne aujourd’hui 
tout au long du present debat. 

Quatriemement, des partenariats strategiques 
entre l’ONU et la Banque mondiale ainsi que les autres 
institutions fmancieres internationales sont 
indispensables, mais il faut aussi instaurer des 
partenariats plus coherents avec les organismes de 
developpement, et principalement le Programme des 
Nations Unies pour le developpement (PNUD). La 
participation de ces organismes a un stade precoce 
garantira le passage sans heurts des phases initiales de 
l’apres-conflit a la consolidation de la paix et en 
definitive au developpement economique durable a 
plus long terme. Les competences du PNUD a l’appui 
des capacites nationales seront aussi determinantes 
pour la rapide remise en etat des capacites nationales. 
En outre, la faqon dont nous pouvons faire en sorte 
qu’il y ait un effet de synergie entre les bureaux 
integres pour la consolidation de la paix et les equipes 
de pays des Nations Unies est une autre question qui 
merite une attention particuliere. 

Cinquiemement, comme l’Ambassadeur Munoz 
l’a souligne a juste titre ce matin, nous recommandons 
que le Conseil de securite examine plus activement les 
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avis de la Commission de consolidation de la paix. On 
constate de plus en plus que les soldats de la paix sont 
aussi les premiers a agir en faveur de la consolidation 
de la paix. De plus, les mandats des missions de 
maintien de la paix en cours recouvrent clairement des 
activites de consolidation de la paix, comme l’illustre 
le cas de la Mission des Nations Unies pour la 
stabilisation en Haiti. En consequence, nos debats sur 
les missions de maintien de la paix devraient integrer 
plus etroitement l’aspect consolidation de la paix, en 
particulier pendant les phases initiales. 

Enfin, je voudrais souligner que la prise en main 
nationale est un principe essentiel du processus de 
consolidation de la paix. Les autorites nationales 
doivent assumer la responsabilite principale de la 
reconstitution rapide des institutions nationales, du 
retablissement de l’etat de droit et de la revitalisation 
de l’economie. La prise en main nationale doit aussi 
etre respectee au moment d’examiner un processus de 
consolidation de la paix dans les cas ou les pays 
sollicitent un avis. Lorsqu’un pays sortant d’un conflit 
demande l’avis de la Commission de consolidation de 
la paix, sa demande doit etre examinee le plus 
rapidement possible, en mettant l’accent principalement 
sur les interets de la population sur le terrain. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Suisse. 

M me Grau (Suisse) : Je vous remercie, Monsieur 
le President, d’avoir organise ce debat. Je voudrais 
souligner trois points relatifs au rapport (S/2009/304) 
dont nous debattons aujourd’hui. 

Premierement, nous saluons le processus de 
consultation exemplaire pour ce rapport. Cette maniere 
de proceder illustre bien le role catalytique potentiel du 
Bureau d’appui a la consolidation de la paix. Pour etre 
effectif, le Bureau doit jouer ce role en tandem avec un 
fort leadership du Secretaire general. Le Conseil de 
securite a un role important a jouer pour soutenir ce 
tandem en reconnaissant ses fonctions et en les 
appuyant. Dans sa gestion des missions en particulier, 
nous invitons le Conseil a consulter davantage la 
Commission de consolidation de la paix, dont l’atout 
potentiel consiste en sa capacite de mobiliser les 
competences d’une grande diversity d’acteurs. 

Nous soutenons l’idee que les presidents des 
reunions specifiques a un pays de la Commission de 
consolidation de la paix soient invites a participer aux 
travaux des organes subsidiaires du Conseil concernant 
les pays en question. Nous avons devant nous un 


exemple concret des enjeux de la coherence avec les 
rapports sur la mediation et sur la consolidation de la 
paix, ainsi que le document officieux «Nouveaux 
horizons » sur le maintien de la paix. Pour chapeauter 
ces efforts touchant a des composantes essentielles et 
complementaires du systeme des Nations Unies, nous 
souhaiterions voir une note du Secretaire general 
elaborant leur complementarite et nous donnant une 
vue d’ensemble des divers instruments financiers mis 
en oeuvre. Un financement plus efficace, flexible et 
previsible au profit de la consolidation de la paix ne se 
fera que si la complementarite des instruments ainsi 
que la transparence des flux financiers sont 
considerablement ameliores. 

Deuxiemement, le rapport met l’accent sur la 
necessite de developper les capacites nationales et 
regionales, les competences des cadres superieurs et 
des equipes deployes sur le terrain. Ces 
recommandations sont les bienvenues, et mon pays est 
dispose a partager l’experience acquise par le biais de 
nos propres pools d’experts nationaux. 

La credibilite et l’effectivite de l’ONU dependent 
avant tout des competences de son personnel permanent 
et d’une sensibilisation aux questions relatives aux 
conflits de maniere transversale au sein des diverses 
institutions du systeme onusien. La consolidation de la 
paix n’est pas l’affaire exclusive d’un pre carre, mais 
releve de la responsabilite de l’ensemble des acteurs, 
sous le leadership actif du Secretaire general. 

Troisiemement, l’ONU et de la Banque mondiale 
ainsi que nos capitales ont le devoir d’apporter au 
personnel sur le terrain le meilleur soutien possible en 
construisant un systeme d’appui plus efficace, coherent 
et coordonne. Le rapport nous montre qu’un certain 
nombre d’instruments existent deja qui favorisent une 
approche conjointe dans les situations touchees par les 
conflits, telles que par exemple l’analyse des besoins 
apres un conflit ou les equipes speciales integrees. 
Nous devons assurer l’usage effectif de ces instruments 
et ne pas multiplier les rapports et le nombre 
d’instruments de planification, de surveillance et de 
suivi. Cet effort doit evidement se faire conjointement 
avec les banques de developpement, les organisations 
regionales et la communaute des bailleurs de fonds. 

Nous sommes convaincus de l’importance d’une 
conduite des affaires qualifiee dans les pays concernes, 
entouree par une equipe solide. Nous souhaiterions a 
cet egard que les fonds, programmes et institutions 
specialises reconnaissent 1’autorite renforcee du 
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Coordinateur resident sur l’equipe des Nations Unies, 
en particulier quand il est investi de la fonction 
d’adjoint au Representant special du Secretaire general. 
Nous proposons que le Conseil des chefs de secretariat 
prenne une decision dans ce sens. 

Je voudrais terminer en soulignant combien il est 
important que toute amelioration des processus et des 
institutions soit mesuree par son impact positif au 
niveau du terrain. 

Le President {parle en anglais) : A Tissue de 
consultations entre les membres du Conseil de securite, 
j’ai ete autorise a faire, au nom du Conseil, la 
declaration suivante : 

«Le Conseil de securite, rappelant la 
declaration de son president (S/PRST/2008/16); 
souligne Timportance cruciale que revet la 
consolidation de la paix s’agissant de jeter les 
bases d’une paix et d’un developpement durables 
au lendemain de tout conflit. 

Le Conseil accueille avec satisfaction le 
rapport du Secretaire general sur la consolidation 
de la paix au lendemain d’un conflit 
(S/2009/304), qui represente une contribution 
importante dans la perspective d’une intervention 
internationale plus efficace et plus coherente en 
la matiere. Il se felicite que dans son rapport le 
Secretaire general se soit fermement engage a 
accroitre les efforts de consolidation de la paix de 
TOrganisation des Nations Unies et le prie 
instamment de poursuivre ces objectifs. 

Le Conseil souligne qu’il importe que les 
autorites nationales s’approprient Tentreprise et 
assument des que possible la responsabilite de 
retablir les institutions de l’Etat, de restaurer l’etat 
de droit, de revitaliser Teconomie, de reformer le 
secteur de la securite, d’assurer la fourniture des 
services de base et de repondre aux autres besoins 
essentiels en matiere de consolidation de la paix. 
Il souligne Timportance cruciale de Taction que 
mene TOrganisation en aidant les autorites 
nationales a elaborer des le depart, en consultation 
etroite avec les partenaires internationaux, une 
strategie axee sur ces priorites; et encourage les 
partenaires internationaux a aligner leur appui 
financier, technique et politique sur cette 
strategie. 

Le Conseil souligne qu’il est necessaire, 
dans les pays sortant d’un conflit, de mettre en 


valeur, a un stade aussi precoce que possible, les 
capacites nationales presentes sur le terrain et 
qu’il importe a cette fin de disposer d’experts 
civils, le cas echeant issus de la region, pouvant 
etre deployes rapidement. A cet egard, il se 
felicite de la recommandation du Secretaire 
general tendant a ce qu’on reflechisse a la 
maniere dont l’ONU et la communaute 
internationale peuvent aider a elargir et a 
approfondir la reserve d’experts civils, en veillant 
en particulier a mobiliser les capacites des pays 
en developpement et notamment les femmes. 

Reconnaissant la necessite de disposer sur 
le terrain, des le depart, de cadres experimentes et 
competents et d’equipes d’appui efficaces au 
lendemain de tout conflit, le Conseil prie 
TOrganisation des Nations Unies de redoubler 
d’efforts a cet egard. Il se felicite que le 
Secretaire general ait entrepris de renforcer les 
pouvoirs des hauts representants de l’ONU dans 
Texercice de leurs fonctions et de les tenir 
davantage comptables de leur action. 

Le Conseil estime indispensable que le 
systeme des Nations Unies renforce ses 
partenariats strategiques avec la Banque mondiale 
et les autres institutions fmancieres 
internationales, acheve avant la fin de 2009 
Tentreprise de definition des roles et des 
responsabilites dans la satisfaction des principaux 
besoins en matiere de consolidation de la paix, 
precede a intervalles reguliers a leur reexamen, 
afm de mettre en place les competences requises 
pour une intervention rapide et previsible. 

Le Conseil, rappelant sa resolution 
1645 (2005), reconnait le role important que la 
Commission de consolidation de la paix joue en 
veillant a ce que Tentreprise de consolidation de 
la paix soit menee de fafon integree et coherente; 
il se felicite des progres accomplis par la 
Commission et lui demande de faire davantage 
place dans son ordre du jour a son role consultatif 
et a l’appui qu’elle apporte aux pays; il attend 
avec interet les recommandations qui seront 
formulees en 2010, a Tissue de Texamen des 
resolutions qui l’ont creee, quant aux moyens 
d’ameliorer encore ses interventions. 

Le Conseil souligne qu’il est eminemment 
important pour la consolidation de la paix au 
lendemain de tout conflit de disposer d’un 
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financement rapide, souple et previsible. II invite 
instamment les Etats Membres a concourir a la 
realisation de cet objectif en s’appuyant sur les 
recommandations du rapport, en particulier pour 
ce qui est de renforcer le role du Fonds pour la 
consolidation de la paix, d’ameliorer les pratiques 
des donateurs de faqon a accelerer le financement 
et a en accroitre la flexibilite et de faire appel a 
des fonds d’affectation speciale multidonateurs 
dans le pays meme, confus pour repondre aux 
besoins des donateurs en matiere de financement. 

Le Conseil reaffirme qu’il est essentiel de 
mettre un terme a l’impunite pour que les societes 
se relevant d’un conflit puissent enterrer a jamais 
un passe fait d’exactions commises contre des 
civils et pour eviter que de tels actes ne se 
reproduisent. II note que les mecanismes de 
justice et de reconciliation peuvent favoriser non 
seulement l’etablissement de la responsabilite 
d’individus a raison de crimes graves, mais aussi 
la paix, la verite, la reconciliation et la realisation 
des droits des victimes. 

Le Conseil, conformement a ses resolutions 
1325 (2000) et 1820 (2008), souligne que les 
femmes et les jeunes peuvent jouer un role 
crucial dans la restauration du tissu social et 
doivent etre associes a l’elaboration et a la mise 
en application des strategies de relevement au 
lendemain de tout conflit afin qu’il soit tenu 
compte de leurs vues et de leurs besoins. 

Le Conseil reaffirme le role devolu aux 
organismes regionaux dans la prevention, la 


gestion et le reglement des conflits sous 1’empire 
du Chapitre VIII de la Charte des Nations Unies 
et insiste sur la necessite de renforcer la capacite 
de ces organismes en matiere de consolidation de 
la paix au lendemain de conflits. 

Le Conseil juge important d’apporter le plus 
tot possible une aide a la consolidation de la paix. 
II affirme qu’il importe que lui-meme aborde 
rapidement la question de la consolidation de la 
paix dans ses debats et qu’il importe de conjuguer 
de maniere coherente instauration de la paix, 
maintien de la paix, consolidation de la paix et 
developpement, afin de mener une intervention 
rapide et efficace au lendemain de tout conflit. II 
s’efforcera d’appliquer cette approche integree et 
prie le Secretaire general de redoubler d’efforts 
dans ce sens. 

Le Conseil invite le Secretaire general a lui 
rendre compte et a rendre compte a l’Assemblee 
generale, dans les 12 mois, des progres accomplis 
dans faction que celui-ci mene pour ameliorer les 
efforts de consolidation de la paix de l’ONU, en 
tenant compte des vues de la Commission de 
consolidation de la paix. » 

Cette declaration sera publiee en tant que 
document du Conseil de securite sous la cote 
S/PRST/2009/23. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 


La seance est levee a 17 h 55. 
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